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AVANT-PROPOS 

Ce rapport fai t suite a wie mission de consultation realisee au 
Mali par !'Organisation des Nations Unie~ pour le Developpement 
Industriel a la requ@te de la Direction Natio "\le des Industries du 
Ministere d'Etat.charge du Developpe11ent Industriel et du Tourisme. 

Cette consultation s' insere dans le cadre du pro jet d' assistance 
technique de l 'ONUDI a la Direction Nationale des Industries pour 
!'elaboration du schema directeur d'industrialisation (projet 
DP /KLI/82/014) • 

La mission, confiie a Mr J.C. WOILLET consultant de l'ONUDI, s'est 
deroul~ sur le terrain du 4 Juillet au 15 AoO.t 1985, sous forme de 
seances de travail a Bamako et de visites dans les differentes regions 
du pays. 

L'objectif premier de la consultat~on visait a etudier en profon­
deur les articulations exi:;tantes et possibles de l' industrie et de 
1 'artisanat avec les acti vi tes d' elevage et de p@che en amont et en 
aval en we d' ameliorer 1' integration de 1' industrie a 1 'economie 
nationale et de contri~uer a la satisfaction des besoin~ fondamentaux, 
notanment alimentaireS • des pOpU}atiODS I et S la Valorisation des 
ressources nationales. .· 

. 
Le travail a ete realise par Wle equipe composee, outre le r,on-

sultant, de madame SY Amy KONE de la Direction Nationale des Industries 
et de Monsieur Ibrahima DIANE, chef de division a l'Office Malien du 
Betail et de la Viande. Ce rapport est aussi le leur. 

La missjon n'aurait pu se derouler dans de bonr.es conditions sans 
l'appui efficace et les conseils de Mr K. JASWAL, CTP du projet ONUDI, 
de Mr K. BAMBA, Directeur National des Industries, de Mme N. 
TWAGIRAMUNGU, documentaliste a la DNI, et tle toute 1 'equipe de la DNI. 

Qu'ils en soient ici, vivement remerci~s. 

Bamako - Vienne Septf-mbre 1985 
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I - PROBLlllATIQUK RT PEBSPEcrIVES DE L'ELEVAGE ET DE LA PECHE 

I.1. REMARQUES GENERALES 

Le renforcement et le developpement des articulations entre 
1. i:ndustrie. 1. artisanat et les acti vi tes d. elevage et de peche 
impliquent une connaissance de ces activites. Sans pour autant proceder 
a une analyse de taillee. ce qui n. est pas 1 • obj et de 1 • etude. i~ est 
indispensable de brosser tm tableau general de la situation et de 
degae:er les princi.paux problemes. Le tableau doit etN complete par une 
mesure des evolutions en cours OU previsibles, de maniere a esquisser 
une image future de la rialite, devant servir de perspective a toute 
poli tique de developpement industriel et artisanal. Cette approche 
globale n. exclut pas que d. autrt!S etudes plus fines puissent etre 
entreprises tant il t:St vrai que.l'elevage et la peche constituent un 
vaste domaine qui concerne l'ensemble du territoire~ sous des formes 
variables, et qui comporte de nombreuses implications economiques. 
sociales et techniques. · 

Il existe de nombreuses sources d' informatior: : bilans, etudes 
generales, etudes s~.:-=:ifiques, documents de projet, diagnostics 
regionaux, definitions de politiques, compte-rendus de reunion, etc. 
Elles ont pour l' essentie~ ete utilisees, en plus des observations et 
des interviews de terrain. 

Cette abondance d'infvrmations ne doit cependant pas faire illusion 
quant a la precision des donnees quantitatives. 

La faiblesse de l 'appareil de collecte statistique et les varia­
tions annuelles de la situation (en liaison avec la secheresse) doivent 
conduire a une grande prudence dans l 'utilisation des donnees chif­
irees. La precision dans ce domaine releve davantage de 1 'autosug­
gestion que d'une approche scientifique rigoureuse. Il n'est pas 
possible, actuellement, de connattre avcc certitude lcs parametres.Oe 
l'elevage et de la piche, tant au plan national qu'au plan regional 
non plus qu' il est possible de saisir 1 'ensemble des flux intra­
nationaux et internstionnaux (permeabilite des frontieres, absence d~ 
systemes de mesure rigoureux dans les regionsJ. La mobilite des 
activites d'elevaae et de piche ne facilite evidenr.uent pas l'analyse. 

Dans ces conditions, il convient done de 
estimations et des approximations, qui appellent, 
enquites et des mesures plus. pre~ises. 

* - Cf. Documents consultes en annexe. 

raisonner sur 
dans l'avenir, 

des 
des 

** - Outre des lacunes dans la standardisation des donnees, · la 
precisio~ de certains diagnostics regionaux laisse riveur. 

• 
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:-· · ___ : : • -'Ot-!' s 'e;i tenir aux grands t.rai ts de la situation et aux orien-
:· --~-~on5- -generales. cette ins·.Jffisance statistique ne consi tue pas un 

· h:iritlicilp insurmontable. Elle existe dans de nombreux domaines et ne 
~,ir--..J.:ait const:i.tuer une excuse pour renconcer a la defipition de lignes 

· ' -. ' · _ · __ :.:i:"\ct:ion et de poli tiques generales" L' essentiel est d~ garder a 
-. ~ _t ·~evj.Jri t ies i..aevi tables limi tes de 1' analyse- et de s 'abstenir de toute 
-~J1_recisicn q\!Mtitative illusoire. 

• 
L2. ELEVAGE 

r.2.1. caiicteres gene~ 

Tab.leau n° 1. Mali. Estimation du cheptel en 1983 

r 1 ' i I" btWil'4S I O~INS-CAPRINS -~n:s· l CAME LINS EQUINS PORC":;iS 
1 I - - · 1 --- I 
I ;:; ·700 0001 11 500 000 600 00? .{ 400 000 80 000 50 000 

l~;. 
Sourc~ Direction•Nationale de 1~1levage 

Le cheptel est done importaut, l'un des ~lus importants d'Afrique 
de l 'Ouest. La forte secheresse ·-des dernie·.·es annees, (en particulier 
en l ~) , qui s 'est accompagne~_ d' une ~art d' Wl taux de mortali te 
eleve dens certaines regions du Norl, d'autre part d'un exode 
nvtaR"111ent vers les pays v-::.sins du S•..i.d, a entraine une baisse des 
eff..-etifs, surtout bovins. sans qu · i1 soi t possible pour l' instant 
d'en fixer l'arr.pleur. 

_ Quoiqu' il ~n soi t 1' ~levage est une acti vi te essentielle tant au 
plM1 du norabre de person~~s concernees, qu'a celui des revenus et de 
r 'alimen~ation {viande et lait). ·- L'elevage, c.'est environ 50 % du 
r>.J.B. au st':cteur primaire et 16 % du P.I.B. total en 1980. Les 
exportat~?n3 de t~tail sur pied e~ 1983 ont represente 22,5 milliards 
ae f!.~ (!FA, soit le deuxiema post(. c.'es exportations (35 % du total en 
val<ur}. D~ fait, si l'on tie:lt compte des exportations clandestines 
de ~etail (e&timees a deux ou tr..,10_ :!"ois les exportations contr81ees 
~olor. left Gt;urcee), l'elevage re~~~sen~ la premiere ressource du pays 
a l 'export~tioi, . 

On e,i;tirt.e -~'ar aillew;. que l 'elevage rapporte environ sept fois 
. pl.J~ QU r il lw COr:.SOl\Vne. 

--....----.-------,~-------

··~ - ~ aont .---f>.\S pris en compte ies 
.;cooyJ't~!_. diff'.lciles a chif!rer. 

coat, de degradation des 
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En depit de son importance, le cheptel malien est loin d'etre a 
l • OP.timum de ses capaci ~es et de son exploitation. Al ors que le 
disponible . exploitable est es time a 600 000 bovins et a 3 700 ()()() 
ovins-caprins, l 'exploitation reelI:e estimee n' est que de 250 000 
bovins et de 700 000- ovins-ca.Jlrins. -Par ailleurs le poids moyen des 
carcasses est f8ible (142 kg). . 

La majeure partie du troupeau bovin est composee de zebus maures 
et pbeulhis. l' autre partie etant composee d' une race taurine locale 
trypanotolerante situee dans le Sud. Dans !'ensemble, ce troupeau est 
compose de 65 a 70 % de femelles et de 30 a 35 % de mfiles. On compte 
environ 400 000.boeufs.de labour. 

Les petits ruminailts (-ovins-caprins) jouent Wl role important tant 
par leur nombre ( deux fois plus que les bovins, plus de 50 % de la 
production de lait) que par leur role dans l'alimentation. Ils ont par 
ailleurs tm cycle court de reproduction et sont plus resistants aux 
conditions d'aridite (ce qu'a souligne la secheresse). 

Les asins jouent un role grandissant dans la tracti~n animale et 
son~.bien representes dans les zones arides et semi-arides. 

L'-'S r:amelins, utilises surtout pour le transport, fournissent 
egalemt•nt du lai t ei· de la· viande. Ils sont localises dans le Nord. 

Les ~orcins sont presqu'exclusivement eleves dans la zone de Somo 
et son1; ::l.'!stines a une clientele urbaine specifique. 

L'avict.lture paysanne est pratiquee dans toute les regions t>t 
fourni t un ~\ppoint nutri tionnel important. Il n' existe pas de donneeti 
fiable:s dans ce domaine (20 millions?). 

I.2.2. Les systemes de production animale 

La conduit£ de l 'elevage se fait selon des· modes differents qu:i. 
varient en. fo"lction des ecosystemes, des traditions, de 
l·' environnement economique. Schematiquement, deux grands systemes 
peuvent etre dis:ingues. 

I.2.2.1. Le systemes pa~toral 

Dans ce syste:"le l 'elev age fo~rni t. plus de 50 % des revenus et 
cons ti tue a ce titre l 'acti vi te principale. Il est compose de 
plusieurs sous-systemes. 

- 1.e· eoue-tlJ"•t !me pastoral excluaif, correspcndant aux zones 
arides du Nord, a ~aturages naturels temporaires. Il ast caracteriqe 
par le nomadisme et l.a tranahumance a grande distance e·\. est pratique 
par les eleveurs Maui ·es, Peulhs, Tamachek ••• 

"' 

• 
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Le sous-sys~ associant elevage et cu1tureS ~. 
correspondent au Centre-Nord et aux zones semi-arides du Nord-Ouest. 
Il y a transhwnance mais aussi pature de& residu• agricoles. 

- Le sous-systa.e associant elevage et. cultures i.rriguees. 
correspondant au delta interieur du Ni'ger et a son arriere-pays. Il y 
a egalement pature des terres inondees • 

. - I.e soua-syte.e intensif', encore peu represente, correspondant 
d' une part a 1' embouche paysanne et it. des petits elevages lai tiers 
dans le Sud et autour des centres urbains, d' autre part a 1 'embouche 
industrielle {region de Segou). 

I.2.2.2. - Le systeme agro-pastoral 

Dans ce systeme, l'elevage associe a !'agriculture ne fournit que 
10 a 50 % des revenus. 

Plusieurs sous-systemes peuvent etre distingues. 

- Le sous-systme associant culture pluviale du mil et elevage. 
correspondant a la zone semi-aride du Centre. 

1.e· aous-systme associant cu1ture du riz et elevage, 
correspondant a la ZOlie de ! 'Office du Niger. Les boeu:fs de labour 
sont bien representes. 

- ~ sous-sysU.. culture& vivri~ et CiJl-erciales {coton), 
correspondant aux zones sub-humides du Sud. les boeufs · de labour y 
sont nombrewc (200 000) et l'embouche paysanne se met en place. 

L'elevage est r.iajoritairement de type extensif mais di:f:ferents 
degres d'intensification existent. A cet egard, le Sud et l'Office du 
Niger s•orientent vers !'intensification. 

Cette situation generale et les sous-systemes qui la composent 
rendent necessaire une approche di:fferenciee dans une perspective 
d'industrialisation. 

I.~.3. Les equipements 

En ce qui conceme dire~tement l' elevage, 
equipements sont les suivants. 

- Circuit vif : 

les principaux 

Sur l'ensemble du territoire, il existe 144 marches du betail dont 
22 trb importants, 29 importants et 93 pea impcrtants.Cinq marches 
seulement sont equipes : Nara, Nioro, Niono, Fatoma, Kati 



Deux pistes a betail seulement sont amenagees 

Nara-Kati Koulikoro - Bamako. 

- Circuit mort 

Le pays compte 144 aires d'abat:tage, 3 abat"toirs moderues (Bamako, 
Kayes, Sevare) et 2 abattoirs modernes en constructions ( Sikasso, 
Segou) • L' abattoir moderne de Gao, cree il y a plus de 20 mis n' a 
jamais fonctionne. Il convient d'ajouter les hangars de stockage des 
cuirs et peaux. 

Infrastructure sanitaire 

Elle repose sur les postes veterinaires, des pares de vaccination 
des equipements divers. Les produits veterinaires sont fournis par la 
Pharmacie Veterinaire de Bamako. 

- Unites industrielles : 

En plus des abattoirs modernes, il convient d'ajouter : 

• 1 tannerie (Tamali) a Bamako. la seconde tannerie de Kayes 
(TAPROMA) a cesse de fonctionner, 

• 1 laiterie (U.L.B.) a Bamako, 
• 1 laboratoire central veterinaire a Bamako. 

D' autre unites agro-industrielles utilisent leurs sous-produi ts 
pour la fabrication d' aliments du be tail (HUI COMA, SEPOM, GMM, 
rizeries, sucreries ••• ); 

Dans l' ensemble le ni veau d • equipement est faible et les unites 
industrielles peu nombreuses. Il y a place pour un important 
developpement des industries de fourniture et de transform3tion 
articulees a l'elevage. Pour l'instant le systeme est embryonnaire et 
n'est pas a la hauteur des potentialites. 

I.2.4. Les structures de developpement 

En plus de l'infrastructure administrative et technique du 
Ministere des Ressources Naturelles e"; de l' Elevage et d' organismes 
rattaches co11111e l 'OMBEVI et 1' INRZFH, ·la promotion de l 'Uevage est 
assuree dans le cadre de projets et d'operations dont les principaux 
sont les suivants. 

- Mali-Sud Elevage 

Ce projet qui couvre la region de Sikasso, 4 cercles de la region 
de Segou et 1 cerc!..;. de la region de Koulikoro est en attente d' un 
nouveau financement exterieur. 

• 
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L'action a porte sur : la sar.te animale9 l'embouche paysanne 
( no"taDlllent bceufs de labour reformes) et le credit pour l 'achat des 
boeufs de labour • 

- 0peration de developpement de l'elevage ~e ~opti (ODEM). 

Cette operation qui couvre la region de Mopti et le cercle de 
Niafunke (region de Tombouctou), intervient sur 30 % du cheptel bovin 
et 20 % du cheptel ovin-caprin du Mali. Les actions· entreprises sont 
multiples : equipements hydrauliques, encadrement vete~inaire, patu­
rages, COlllllercialisatiun, organisation et formation des eieveurs •••• 

- Projet de Developpement de l'Elevage au Sahel Occidental 
(PRODESO): 

Ce projet vise, d'une part a ! 'amelioration de l 'elevage tradi­
tionnel dans les zones de Kayes-Nord et de Nara-Est ( sante animale, 
hydrauLique pastorale et villageoise, zootechnie, gestion des 
paturages et du trOUpeaU t vulgarisation• • • ) t d I autre part a la 
creation de structures modernes d'elevage (reelevage, embouche, 
abattage) et de commercialisation dans la zone de Kayes-Nord. 

- Projet de developpement integre en zone lacustre 

Ce projet intervient dans la regeration des paturages naturels 
(bourgouttieres) et la sante animale. 

- Projet sectoriel elevage 

11 concerne la lere et la 2eme region et porte sur des equipements 
et des actions sanitaires. 

- Projet Centre d'Appui au Developpement de l'Elevage (CADE) 

11 couvre 2 cerles de lt region de Gao et apporte un appui a la 
direction regionale de l'elevage. 

Par ailleurs, un certain nombre d' op.;rations de developpement 
rural possecient un volet elevage : operation de Developpt>ment rntegree 
du Kaarta (ODIK), Compagnie Malienne pour le Developpement des libres 
Textiles (CMDT), Office du Niger, Operation Haute Vallee (Oh'V), etc. 

Les structures de developpement sont nombreuses mais peu d' entre 
·41!lles se sont penchees sur l' articulation entre l 'elevage et 
l'industrie. 

I.2.5. Variation regionales 

I.es caracteristiques et les conditions de l'elevage varient 
fort.!ment dans l'espace, une approche reaionale est necessaire afin de 
completer la vision d'ensemble. 
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I.2.5.1. Region de Kayes 

Comparativement aux autres regions, le cheptel y ~st quantitati­
vement moins important (moins de 10 % des bovins, environ 5 % des 
ovins-caprins). 11 convient toutefois de tenir compte de la presence 
temporaire (saison seche) de troupeaux mauritaniens. 

La vente d 1 animaux controles sur les marches est la plus faible 
des sept regions. 

La majeure partie d.: la region, de type aride, est cu11saci'ee a un 
ele·:~e extensif dont les problemes essentiels sont l' eau et 
l'alimentation en Saison seche. 

Dans le Sud et le long du fleuve Senegal, un elevage plus intensif 
est possible en liaison avec le developpement de! 'agriculture (residus 
agricoles, culture attelee) et fonde sur 1 1 embouche paysaime et les 
cultures fourrag~res. 

I.2.5.2. Region de Koulikoro 

La reglon possede le troupeau le mains nombreux des sept regions 
mais la presence de Bamako consti tue un lieu de commercialisation 
privilegie pour les autres regions, ce dont temoigne le niveau de 
vente d'animaux controles sur les marches. 

Par ailleurs l'existence du marche de consonunation de Bamako et la 
production d 1 aliments du betail dans plusieurs unites agro­
industrielles favorisent le developpement de 1 'embouche bovine (par 
les yaysans et par des commeryants) et de la production laitiere. 

I.2.5.3. Region de Sikasso 

Correspondant a la zone sub-humide du ~ud (500-900 nun de pluie), 
la region abri te le deuxieme effectif bovin des sept regions (al ors 
que 1 1 effectif ovin-caprin est le dernier). Une partie important du 
troupeau bovin appartient aux agricul teurs ( dont 200 000 boeufs de 
labour) ' 1 t autre etant aux mains d' eleveurs qui pratiquent la 
transhumance ( ce qui souleve d' ailleurs des cc,nfli ts agricul teurs­
eleveurs). 

La secheresse du Nord a accentue !'installation d'eleveurs 
d'autres regions. Une partie ne fait que traverser la region pour se 
rendre en Cote d'Ivoire (Iegal9ment et illegalement), qui inene une 
poli tique attractive allant jusqu' a favoriser la fixation sur place 
des eleveurs maliens. 

Dans la region de Sikasso, qui est la plus riche du pays, le 
betail est considere comme un moyen d'epargne privil~gie (faute aussi 
d'autres systemes d'epargne attractifs et sOrs). Les limites a cette 

" 
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forme d I epargne SOnt impOSeeS par les pOSSibili teS d I alimentation du 
betan. 

La CMDT, qui intervient dans l'ensemble de la region, p~rte son 
action en particulier sur !'intensification de l'elevage par le biais 
des boet.fs de labour et · de l 'embouche paysan."l.e. Des efforts sont 
entrepris notamment pour 1' alimentation du betail : recol te de foin, 
utilisation des residus agricoles (pailles de riz, fanes d'arachides 
et de -niebe ••• ) et des sous-produi ts agro-indt;striels ( tourteaux de 
coton, aliment du betail de l 'huilerie HUICOMA de Koutiala). La 
peripherie de Sikasso est une zone privilegiee d'intensification. 

I.2.5.4. Rdgion de Segou 

La region de Segou, a cheval sur le Sahel et le Sud, off re des 
condit~ Jns favorables a la production de viande en raison de la 
presen_.e du systeme hydraulique du Niger et · d'unites. agro­
industrielles. 

L' effectif de la region reste cependant modeste mais la conuner­
cialisation est bien developpee (animaux pro~enant d'autre regions). 
LI afflux en 1984 d I animaux d I autres regions (Se -6e) chasses par la 
secheresse et l'absence de transhwnance des animaux de la region ont 
entraine un surpaturage et une forte mortali te ( estimee a 30 % pour 
les bovins). L'alimentation du betail en saison seche est le probleme 
crucial. 

L •Office du Niger occupe une place preponderante dans l 'economie 
regionr La volonte d I integration agricul '.;ure-elenage. la presence 
de boeufs de labour ( 30 000) , 1 1 existence rle sous-produi ts agro­
industriels (farine basse dti riz, son, melasse) et de residus 
agricoles (bouts blancs de canne, pail.le de !'iz) constituent des 
atouts pour une intensification de ·1 1 elevage mais de nombreux 
problemes subsistent : concurence dans l'alimentation entre boeufs de 
labour et autres bovins, concurence entre rizicul. ture {double culture) 
et cultures fourrageres, speculation sur les sous-produi ts agro­
industriels, etc. Deux ranchs d' embouche sont associes aux deux 
sucreries (Dougabougou, Siribala) mais ils sont sous-utilises. Auteur 
de Segou, se developpe une production laitiere paysanne. 

I.2.5.5. Region de Mopti 

c• est la premiere region du Mali pour l 'effectif bovin et les 
ovins-caprins y sont bien representes ( dont environ 500 000 moutons 
Macina, a laine). C'est egalement la premiere region pour la 
commercialisation ( 23 marches locaux, 17 marches de regroupement, 1 
marche terminal interieur). Environ 100 000 familles d' Heveurs y 
vi vent. 

La re&ion beneficie de la presence du delta central du Niger. Sur 
63 000 km2 : 60 % correspondent a des zones exondees et 40 % a df's 
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zones innondees. La presence de riches paturages (bourgouttieres), qui 
couvrent 6 800 km2 est un atout pour 1 • elevage mais ces zones sont en 
partie occupees par la riziculture. 

Les troupeaux chasses par la secheresse en 6e et 7e region se sont 
installes dans la region de Mopti dans le mime temps qu I une forte 
mortalite sevissait dans les zones les plus arides c-o S du troupeau 
bovin de la zone de Douentza). 

Des actions sont menees en vue d'une intensification et en 
particulier la regeneration des bourgouttieres, la coupe de l'herbe, 
les cultures fourrageres... Le commerce de l'he~be est actif, 
notanment pour le troupeau ovin-caprin en stabulation complete dans la 
ville de Mopti (20 000 tetes). 

I.2.5.6. Region d£ Tombouctou 

Troiseme region pour l'effectif bovin en 1983, la region etait la 
premiere pour les ovins-caprins, les asins, les camelins. L'aridite du 
climat fait de l 'elevage extensif la premiere activite. La majeure 
partie des ventes s'effectuent dans les autres regions (Mopti, Segou, 
Bamako). 

Du fait-de la secheresse de 1984, l'effectif bovin, surtout, a 
considerablement diminue sans qu • il soi t possible de fournir 
d'indications precises dans l'attente du retour eventuel de troupeaux 

·refugies dans les pays du Sud. i.e nombre d'eleveurs sinistres est 
important. 

11 n'existe pratiquement pas d'actions d'intensification, seul le 
destockage (realise en fait sous la pression de la secheresse) est 
encourage ainsi que l'amelioration de l'infrastructure hydraulique et 
sanitaire. 

I.2.5.7. Region de Gao 

Si l'effectif ovin-caprin et camelin reste apparamment important, 
l'effectif bovin semble avoir considerablement diminue du fait de la 
SechereSSe • La mOi tie deS eleveurS n I auraient pl US d I animaUX et le 
nombre de sinistres est tres eleve autour des autres (beneficiant 
d'une aid~ alimentaire). La situation est done une situation de crise. 

Les objectifs en matiere d'elevage sont la recherche d'une securi­
sation (p6les de securisation autour des points d'eau), qui prime sur 
toute autre action (bien que quelques essais de regeneration de 
bourgouttieres et de cultures fourrageres soient en cours, dans la 
vallee du fleuve). Une reorientation d'ensemble de la politique 
d'elevage semble necessaire. 

Les evolutions regionales et les eff ets de la secheresse se 
conjuguent pour introduire de profondes modifications dans le 
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"paysage" de l 'elevage au Mali. Il y a lieu d' en tenir compte dans 
toute approche perspective. 

I.2.6. Principaux problemes 

Il ne s'agit ici que d'evoquer quelques grands problemes. Une 
analyse plus detaillee sera fait plus loin. 

I.2.6.1. Les contraintes 

Les principales contraintes auxquelles se heurte l 'elevage sont 
les suivantes: 

- Contraintes du llilieu physique 

L'aridite regne sur les 2/3 du territoire national et le probleme 
d'alimentation en eau est crucial. La secheress~ aidant, cette aridite 
est devenue catastrophique. Les equilibres des ecosystemes ont ete 
rompus entrainant degradation du couvert vegetal (done des paturag~s) 
et ~ggravation de la disponibilite en eau. Mime si la situation 
climatique s'ameliore, le milieu physique restera un facteur limitant 
pour l'elevage et des formes plus adaptees devront etre developpees. 

- Contraintes g&t6tiques 

En raison des conditions physiques difficiles, le potentiel 
genetique correspondant au milieu est limite. Le poids vif moyen d'un 
bovin est de 242 kg et la production laitiere d'une vache est de 0,3 a 
0,9 litre par jour. Des ameliorations sont possibles et souhaitables 
afin d'augmenter la valeur genetique des animaux, sous reserve 
d'ameliorations concomittantes dans les autres domaines. 

- Contraintes Anitaires : 

Dans l'ensemble, les conditions sanitaires sont deficientes. Les 
·epizooties bovines ne sont pas jugulees (peste, peripneumonie), des 
maladies endemiques subsistent dans de vastes regions (trypanosomiase, 
onchocerch~se), les parasites sont nombreux. 

Dans ces conditions on enregistre : une forte mortalite, un retard 
a l'age de la production, une baisse de production. 

L'amelioration des conditions sanitaires est entreprise, mais elle 
reclame d'importants moyens et la participation des eleveurs. 

- Contraintes socio-6cono.iques : 

Le fait 1.e niveau de technici te des eleveurs, l' insuffisante 
organisation des circuits de commercialisation, la concurr~nce 

internationale, la limitations des moyens., la speculation, sont autant 
de freins a un developpement des activites de l'elevage. 
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I.2.6.2. La faim du betail 

Globalement le cheptel malien est en etat de sous-nutrition. 11 
l'est particulierement en Saison seche pendant laquelle les paturag~s 
deviennent insuffisants. On estime que les paturages saheliens, ou 
vivent les 3/4 du cheptel presentent de Janvier a Juin, un deficit 
quotidien de 1, 5 UF et d~ 130 gr de MAD (Matiere azotee 
Digestible) par UBT (Unite de Detail !ropical). Le niveau d'ingesticn 
n'est que de 4 kg de matiere seche par UBT. 

La permanence de la secheresse (pas de saison des pluies) au cours 
des dernieres annees s'est traduite par une forte mortalite ou un 
exode. 

L'amelioration des paturage~, les cultures fourrageres, 
!'utilisation des residus agricoles et des sous-produits agro­
industriels sont indispensables a 1' alimentation correcte du betail. 
Une veritable poli tique nutri tionnelle animale est la condition "sine 
qua non" d'un developpement du cheptel. C'est aussi une des conditions 
a la realisation de la strategie alimentaire. 

I.2.6.3. La sous-exploitation 

Meme dans les conditions peu satisfaisantes dans lesquelles se 
trouve le cheptel, celui-ci represente un potentiel de premiere 
grandeur. Or ce potentiel est largement sous-exploite, privant ainsi 
le pays de ressources dont le besoin est imperatif, dans le meme temps 
qu' il y a surcharge des ecosystemes et parfois concurrence avec les 
activites agricoles. Mieux vaudrait un cheptel moins nombreux et 
exploite a l'optimum qu'un cheptel nombreux, mal nourri et sous­
exploite. 

I.2.6.3. Une transformation embryonnaire 

La principale acti vi te est 1 'abattage pour le marche interieur 
mais !'infrastructure est limitee. Il n'y a pas de transformation ni 
pour le marche interieur, ni pour le marche exterieur (!'exportation 
porte sur les bites sur pied) , ni lE: plus souvent valorisation des 
sous-produits. Quant au lait traite e;; r-1ix cuirs et peaux tannes, les 
productions sont quasi marginales. • Le Mali ne tire pas reellement 
parti de sa ma ti ere premiere animale, base d' un developpement de 
l'industrie et de l'artisanat. 

1.2.7. Evolutions et perspectives 

L'elevage subit toute une serie d'evolutions qui relevent de deux 
grandes series. 

La premiere serie est directement liee au phenomene de la seche­
resse : ex~de, mortalite, remise en cause des modes de vie tradition-

" 
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nels. Ceci concerne essentiellement les regions arides et semi-arides 
traditionnellement pastorales. Les evolutions procedent par ruptures 
brusques, en situation de crise. 

Il semble peu probable qu' un - retour a une situation anterieure 
(avant 1974) doive se produire. L'impact sur les esprits (en 
particulier sur les j eunes a ete aussi fort que sur les ecosystemes 
et les tl'Oupeaux. Un nouvel equilibre devra etre trouve privilegiant 
vraisemblablemEnt les especes les plus resistantes (petits ruminants, 
camelins) et des "p8les de securisation". 

La seconde serie d'evolutions est plus continue et decoule d'une 
part du developpement de l' agriculture d' autre part de l' expansion 
urbaine. Elle consite essentiellement en une intensif~cation de 
l'elevage. Commencee avec le boeufs de labour elle se poursuit avec 
l'embouche et la production laitiere. 

Ces evolutionsse produisent essentiellement dans le Sud, et autour 
des capitales regionales, ainsi qu'a !'Office du Niger. 

Les evolutions ont plusieurs consequences 

* Des specialisationsspatiales sont en train de se dessiner. 
depla~ant en partie le centre de gravite de l'elevage du Nord vers le 
Centre et le Sud. 

* L' agriculture joue un role de plus en plus important coome 
utilisateur des animaux (boeufs de labour) et co11111e fournisseur d'une 
alimentation ( residus agricole) • I..e developpement de l 'elevage ira de 
pair avec celui de l'agriculture. 

* Les sous-produi ts agro-industriels jouent un role croissant 
pour l 'elevage. L' augmt;:ntation de la production de ces sous-produi ts 
implique un developpement industriel lui mime fonde sur un 
developpement de la production agricole. 

* Les peripheries urbaines sont appelees a devenir des 
centres privilegies de production animale (essentiellement bovine). 

• L'intensification de l'elevage, qui reposera egalement sur 
le developpement des cutures fourrageres et la fourniture de produits 
vegetaux.stockes pour la saison seche, appelle une nouvelle politique 
de l'clevage et de nouveaux systemes de production integrant au niveau 
des te~roirs et des exploitations l'agriculture et l'elevage. Un des 
problemes sera de trouver 1 'optimum entre une production agricole, 
notamment vi vriere et une production animale requerant egalement des 
surfaces. L'objectif d'autosuff:fsance alimentaire fonde· sur les 
cereales ne doit pas itre atteint au detriment des productions ani~a­
les, sources de proteines et de revenus (notamment a l'exportation). 
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• Le developpement de l'elevage au Mali, qui constitue l'une 
des voies les plus prometteuses d • une croissance economique, ne peut 
se faire qu'en modifiant prodondement les donnees traditionnelles de 
la .conduite. des troupeaux. Cette modification appelle l'industrie. 
Intensification et industrialisation vont de pair. Toute autre 
approche ne peut conduire qu. a \Bl blocage et au maintien de l 'elevage 
dans •me situation critique de sous-nutrition, de sous-exploitation et 
de sous-valorisation. 
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I.3. PECHE 

I. 3 .1. Caracteres gener-aux 

Le Mali dispose d'environ JO 000 kll2 de plans d'eau en annee 
moyenne. Cette superficie varie s~lon l'importance de la cure et 90 S 
sont localises dans le bassin du :!euve Niger, essentielleaent le 
delta central. Ce dernier reprisente l'Wl"! des plus grandes ressources 
de peche continentale d'Af'rique tropicale. Il convient d'y ajouter le 
bass in du Senegal ( entre Bakel et Medine). Centre trente especes de 
poissons ont ete reconnues. 

La production de poisson est directement dependante de l'intensite 
de la crue. Elle varie de70 000 a 120 000 tonnes de poisson frais/an 
ei; s'etablit en aoyenne a 100 000 tonnes. La production des dernieres 
annees a baisse du fai t de la secheresse ( entrainant de faibles 
crues). 

l)n estime a environ 40 000 le l'lOllbre de pecheurs prof essionnels et 
a 8500 le nombre de familles de picheurs. Au total au moLlS 100 000 
personnes vivent de la peche. les pecheurs sont majoritairement des 
Bozos, suivis des Somono. 

Le delta central est la zone de loin la plus importante au tel'llle 
de ressource halieutique, de produr.tion et d'implantation de picheurs. 
Mopti est le centre econoinique de la peche au Mali • C' est l 'un des 
principaux marches de poisson d' Afrique continentale et un important 
centre d'eclatement. 

Sur !'ensemble des prises, 30 S sont autoconsoaaes ou vendus en 
frais, 40 % sont fumes et 30 S seches. La plus grande partie de la 
production est done transformee et une part est destinee a l' expor­
tation (1/4 de la production transformee). En 1983 les exportations de 
poisson fume et seche ont represente 850 millions de Frs CFA soit 
1, 4 % du total des exportations en valeur. La piche represente la 
troisieme activite du pays apres l'agriculture et l'elevage. 

Le poisson transforme est apprecie aussi bien sur le marche 
interieur que sur leCJ marches des pays v.oisins (cate d'Ivoire, 
Burkina-Faso, Ghana ••• ). 

LI importance de la transformaticn artisanale est la reponse la 
mieux adaptee a une aerie de contraintes : accessibilite difficile des 
zones de piche, grandes distances de transport, fortes variations 
saisonnieres de la production. On enregistre environ 30 % de pertes 
sur le poisson transforme. (insectes ichtyophages). 

Le poisson joue un r8le d'appoint non negligeable dans l'alimen­
tation,essentiellement sous forme d'accompagnement dans lea sauces. La 
consommation varie selon lea groupes sociaux : 70 kg/tite/an pour lea 
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pecheurs et leur faaille, 30 kg/tete/an pour les populations du delta 
central, 1 a 3 kg pour les habitants.des zones reculees. En moyenne, 
la consomaation est de 10 kg/tete/an • Une forte demande existe qui 
n'est pas satisf'aite, nota.Rent en saison des pluies (ou la peche est 
tres ralentie}. Le poisson frais est de plus en plus demande dans ~es 
centres urbains. 

La pisciculture reste embryonnai:-.e, essentiellement experimentale. 
Des possibilites existent cependant dans ce domaine. 

I. 3. 2. Szsteae de produ.ction 

Le systeae le plus rifpandu est du type semi-nomade. les pecheurs 
suivent la migration des poissons. Les lieux de captures sont tres 
disperses, dans le bassin aoyen et superiew- du Niger. Dans le delta 
central on compte environ 400 campements ou villages de peche. Dans les 
autr35 zones halieutiques (senegal, Selingue ••• ) Les picheurs sont 
davantage sedentaires. La piche est une acti vi te tres ryt:hmee par les 
variations du fleuve. l,a pt;che a grande echelle se pratique en periode 
de decrue. a une manent ou les poissons sont concentres en eau 
dormante (lacs, mares, chenaux). A l'epoque de la crue, les activites 
se ralentissent. 

La peche est pratiquee a l'aide de pirogues faites artisanalement 
de planches assemblees et fabriquees dans de petits ateliers. 11 
existe environ 9 000 pirogues de piche auxquelles il convient 
d' ajouter 1 000 · pirogues pour. le transport fluvial. La pirogue de 
peche moyenne mesure 12 m et pese 2 tonnes. Dans la region de Gao, 
elles sont plus petites ( 5-6 m) et des pirogues monoxyles existent, 
utilisees par les picheurs nigerians. 20.% des pirogues de piche sont 
motorisees (hors-bord). 

Les engins de P.iche sont varies. !ls sonl: estime a 70 000. Par 
ordre decroissant il s' agi t des palangres ( 1000 hamec;ons) , des 
filets dormants (150 - 200 m). des eperviers. des harpons, des nasses 
(0,5 - 2 ~>. des barrages, des fillets derivants (50 m), des sennes 
(500-1500 m manoeuvres par 10 a 20 personnes). La rentabilite 
ponderale des engins s'etablit comme suit : 

• senne (120 - 150 kg de poisson/jour) 
epervier (30 - 60 kg de poisson/jour) 
filet dormant (10 a 15 kg de poisson/jour) 

• palangre (8 a 10 kg de poisson/jour) 
• nasse (3 kg de poisson/jour). 

Ll!s picheurs peuvent itre classes en trois grande types, en 
fonction de leur rendement 

·--------------
• - Ce qui est 2 a 3 fois inferieur a la m~yenne europeenne. 
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. " -1~~-r·echeurs a faible rendement (mains de 5 t/an) 
- Ien::t-icheurs a rendement moyen (15 t/an) 

l,,,.;. pd<:heurs a haut rendement (30-35 t/an). 

LIS poisson-eais est; transforme pour 70 % du total des prises. Il 
· part @tre secM ·:ce qui i.'llplique qu • il est ecaille, ouvert, eviscere, 
nie dws un trG.1 d' eau pendant 24 h {debut de fermentation qui lui 
i~ un g(Gt ~ ... ticulier). L'operatic..n dure 4 a 8 jours et le taux de 
~:ti.on ast -~ 7 5 %. Il peut egalement itre fume c'est a dire vide 
~;;- plac6 sur ae$ fours rustiques alimentes en bois {et en bouse de 

_ · ..,..c1.che:· <tUi ~ur.e une coloration prisee par le consoanateu:-) • 
_; ··r .. 'c~tion "1.1?-e :--.. a 4 jours. Il faut 1,3 kg de bois pour fumer 1 kg 
--:Cri pct~~. s0i~-au total environ 100 000 tonnes de bois/an, ce qui 
q·~--:l-'88 &ans ~ulever de serieux probleme£. Si le :fumage est 
;:ruru:r~-1smt {r.otanment faute de bois) la vulne•--abilite aux insectes 
, -~ t ww gran.le. Le taux de reductkn est de 66 % et le nombre de 
h.r.-& ~~t •time a 4000. L'ensemble de la production de poisson 
1. :.e _t,;;Gh6 e8t- d'environ 20 000 tonnes/an (70 000 tonnes 
d~E:~uivceri 1,-frais). On estime a 30 % les pertes due a l'attaque des 
it;,_~ectes ichtyophages sur les poissons transformes. {Soit 25 000 
tonnes d'equivalent-frais). 

I.3.3. Les equipements 

Dans le dei ta central, il existe une centaine d' ateliers de 
:fabrication de pirogue dont la production annuelle est de l 'ordre de 
400 embarcations. A ces ateliers sont generalement associes des 
forgerons, :fabricants de pointes (a partir ~~metal de recuperation). 

Quatre points de vente de moteurs hors-bord et cinq ateliers de 
reparation sont localises a Mopti. 

La matiere premiere des engins de piche ( nappes de filets) est 
importee par l 'OPAM et la SOCATRAF ou achetee directement dans les 
pays voisins (Nigeria, Ghana, Togo). Les engins sont fabriques par les 
picheurs. 

Le circuit de commercialisation du poisson frais est assure par 
des detaillants ou les cooperatives de picheurs. Les centres urbains 
sont les principaux' marches de consommation, dont Bamako en premier. 
Le transport s' effectue essentiellement par camionettes refrigerees 
par barres de glace. 

Le circuit de commercialisation du poisson fume. seche est plus 
complexe • Il comporte la chaine sui vante : producteur - coxeur -
marchand - magasinier - peseur - ·courtier en frit - transporteur -
detaillant - consommateur. Mopti compte 88 magasins de stockage a 
quai, 2 marches du poisson, 1 centre de traitement du poisson, 86 
bascules. Le~ poissons sont conditionnes dans des couffins de nattes 
fabriquees artisanalement, elles-mime installees dans des cadres de 
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bois. fabriquees par les menuisiers de Mop ti ( 5l'O a 700 ()()() 
unites/an}. 

Il n'existe plus d'unite i.~austrielle de transformation du 
poisson. L •atelier de faorica· ;ion <ie capi taine fume est pour l' instant 
arrite. Des unites de fabric :ltion de glace alimentaire. a Bamako et 
Mop ti. fournissent une pet • te partie de leur production pour le 
transport et la conservation de poisson frais. La pe.:he releve pour 
l' essentiel du secteur artis m~l. L • industrie malienne n •est prati­
quement pas impliquee. 

I.3.4. Les structures de developpeiaent 

I! existe plusieurs 1;fPe> de structures 

* Les cooperatives ~echeurs : 

La plus importante est celle de Mopti qui compte environ 4 000 
pecheurs repartis dans 80 villages du cercle de Mopti. Elle assure la 
collecte du poisson, exportE en frais, fait des pr8ts et distribue des 
biens de premiere necessite Il existe egalement 3 cooperatives dans 
la region de Gao regroupEnt 1100 pecheurs et une cooperative a 
Selingue. La cooperative de Jao a un atelier de fabrication de pirogue 
e~ les deux autres coop-§rat i ves de la region gerent des pinasses de 
transport. 

* L'operation peche Mopti (OPM) : 

Cree en Septembre 1972, !lle s'est occupee de la production, de la 
connercialisation, de la ge1tion d~ port, de la vulgarisation, de la 
transformation. Son action etai t done tres large et portai t sur 
!'ensemble de la zone de p&che,de Segou a Gao. Elle a beneficie de 
financement exterieurs. GlobLlement, l'OPM a enregistre des succes sur 
le plan technique ame: .ioration du fumage (fours ameliores) • 
vulgar_isation des insecticid "s pour la consew;-vation du poisson fume­
seche, mise au point de louveaux produi ts ( capi taine fume) • En 
revanche, au plan connerc. ia l, l 'operation n' a p&t'l reussi •. Actuel­
lement, l'OPM est en etat de reorganisation et de reformulation de ses 
fonctions. L'OPM ne s'occupe plus ni de la conunercialisation ni de 
transformation. Le centre de Gao a ete t"erme en mars 1985. L'OPM va 
s'orienter vPrs des actions d'intensification de la production 
amenagements hydrauliques, alimentation des poissons ••• 

• La Direction Nationale des Eaux et For8ts 

.Cette direction comporte un departement "p8che" divise en 
plusieurs secteurs. 
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Le de'-artement travaille en relation avec l' Insti tut National de 
la Recherche "!.ootechnique, Forestiere et Hydrobiologique (INRZF"rl). A 
Mopti est installe le laboratoire d'hydrobiologie. 

Dans 1' ensemble, les moyens tant de recherche que d' action sont 
tres limites (3 personnes au l~ratoire de Mopti). Les gardes 
forestiers sont charges d' assurer i.e controle du respect ·de la 
regleme..,tation (cooe de la peche qui date de 1972 et dont une refonte 
est en preparation) mais les moyens leurs font defaut. 

I.3.5. - Principaux probleaes 

I.3.5.1. Surexploitation 

One partie illlportante de la zone de piche du fleuve Niger est 
actuellement surexpl"i tee. A cela plusieurs raisons : diminution du 
potentiel en liaison avec la sech~resse utilisation de filets 
prohibt?s ( ecartement des mailles) , techniques collective& de peches 
destructives, non r.?spect de la taille des poissons ••• 

Cette surexploi tation met en peril la reproduction du potentiel 
halieutique. 

I.3.5.2. Absence de mattrise des ressources 

Tant au niveau de la connaissance st;ientifique des ressources 
halieutiques (ecosystemes, cycle des especes, alimentation, 
reproduction ••• ) que du contr0le des prises, le Mali ne dispose pas 
des moyens suffisants pour pouvoir gerer dans de bonnes conditions le 
stock disi.,·nible. La piche reste une activi te de "cueill.!tte". 

I.3.5.3. Faiblesse des financements exterieurs 

En dehors de l'OPM qui a beneficie d'aide exterieure, mais dont 
les moyens sont actuellement redui ts, la piche n •a pas susci te de 
financements exterieurs significatifs, empichant que se mette en place 
une politique globale de .developpement appuyee sur des projets. Aucun 
financement n'a ete trouve en particulier en vue d'une mattrise a long 
terme du potenti&l halieutique, qui est, rappelons-le, l'un des plus 
important& d'Afrique tropicale. 

I.3.5.4. Pertes 

Les pe>:-tes enregist;.•ees sur les poissons fumes-seches sont tres 
importantes, ~eme si une action est menee dans ce sens. Il s'en suit 
un gaspillage des ressources, par ailleurs surexploitees. 

Globalement, la piche, en depit d'un certain nombre d'ameliora­
tions, reste a un stade artisanal. Un developpement reel implique le 
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passage a dE..3 formes plus elaborees ou. a cote de l 'artisanat. 
l'industrie devrait occuper U.""le place croissante. 

I.3.6. Evolution et perspect~ves 

;.., cours des dernieres annees, la production a tres sensibleemnt 
baisse. Depuis 1983, elle a chute. La cause essentielle en est la 
faiblesse des crues decoulant de la secheresse. Le niveau des prises 
est en effet directement lie a 1 I importance de 1 I innondatiOn deS 
plaines ou se reproduicent les poissons. (Ce qu'ils ne peuvent faire 
dans le lit majeur ou le courant disperse les oeu:fs). Places devant 
cette situation les pecheurs ont ete conduits a une surexploi tation 
qui a en tame les capaci tes de reproduction. Un certain nombre 
d'especes seaablent deja avoir disparu. Un certain nombre de pecheurs 
ont d' ailleurs qui tte le delta central pour s' installer d' une part au 
bord du lac de retenue du barrage de selingue o d I autre part dans 
d'autres pays (Cote d'Ivoire, Niger, Burkina-Faso .•. ). 

Si un retour a des crues normales se produisait, c-~ qui Femt·le le 
cas pour 1985, la situation s'ameliorerait et la production pourrait 
augmenter. Il faudrait cependant plusieurs annees pour que la 
Situation se normalise et SOUS reserve d I UJ'l arret de la 
surexploitation. 

Sur le long tern.e. dans lequel les aleas climatiques ine!uctables 
doivent ~tre integres, seules une mattrise des prise et une gestion du 
stock dispon:'...bl ~ peuvent assurer une permanence de la peche. C'est 
aussi la condition du maintien de la consOllli1lation de poisson au niveau 
ac~uel (qui a baisse depuis 10 ans). 

Plus generalemen~ a long terme, la peche ne peut ~e developper, 
outre les condi tbns precedentes. que si une ~oli tique 
d'intensification est mise en place reposant sur : 

des amenagements hydrauliques alimentation en eau de 
plaines innondables meme en_periode de faible crue ; 

des actions. d' ~mpoissonnement et d' alimentation des pois­
sone (ce qui suppose que leur mode de vie soit bien connu ) 

un developpement de la piscicul t .. :re et de la rizi­
piscicul ture (ex : Office du Niger), ce qui implique une 
alimentation fondee SW'· les sous-produits agro-industriels 
notanvnent (farine basse de riz, tourteaux, pou1re de sang) 
eux mime dependant de !'augmentation de la production 
agricole et animale. 

Mime si les fluctuations annuelles sont inevitables (tant que la 
crue ne sera pas regularisee), une securisation relative peut itre 
realisee. 

• 
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La politique d'intensification est indis~~nsable pour des raisons 
nutri tionnelles. Un maintien de la ration actuelle implique une 
production de 100 000 tonnes a l 'hori~on 2000. (Poisson frais + 
poisson tranforme) contre 50 000 tonnes actuellement (equivalent a 100 
000 tonnes de poisson frais). Pour l'ensemble des plans d'eau du Mali 
(y compris les lacs de retenue des barrages en cours ou prews) le 
potentiel de production estime (sur la base de 50 kg par hectare) est 
de 200 000 tonnes de poissons frais en annees de hautes eaux. Les 
besoins pourraient pour 1' essentiel etre couverts et des emplois 
nouveaux crees. (environ 30 000). 

Seule une politique f'intensification pennettrait d'introduire une 
veritable dimermion industrielle dans l'activite de p&he, bien que 
certains projets puissent deja e'tre elabores sur les bases actuelles. 
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II - ARTICOLAnONS 

II.l. POINT DE METHODE 

Une analyse detaillee des articulations entre l'industrie et 
l'elevage-peche suppose une grille de reflexion qui reponde aux 
criteres de coherence et d'exhaustivite. Celle qui a ete reten·J se 
fonde sur la notion de "Chaine Technique Operatoire" ( Cresswel} ou 
chaque grande operation technique est placee dans un ensemb~e articule 
logiquement. D' autres approches sont possibles. l' approche retenue 
ayant. Semble-t-il. le meri te de la Clarte et $I integrant a la 
demarche des blocs de planification. 

Pour chacune des opera+:ions, peuvent etre reconnues les articu­
lations existantes ou envisageables, aboutissant ainsi a un ensemble 
de propositions. 

Cette demarche consti tue une etape prealable qui devrai t etre 
completee par des analyses technico-economiques plus fines ab~utissant 
a des projets programmables dans le Plan de developpement. 

II.2. ELEVAGE 

L'analyse des articulations industri--,/elevage suppose que soient 
distingues les differents produits animaux, pour lesquels les chaines 
techniques operatoires different (meme si certaines operations sont 
conununes}. A l'interieur de cette distinction, ies especes animales 
pourront etre isolees. 

II.2.1. Viande, cuirs et peaux 

La chaine technique operatoire peut etre schematisee de la maniere 
suivante : 

RANSFORMATION STOCKAGE 
CONDITION 
NEMENT 

COMMERCIA­
LISATION 
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ll.2.1.1. Production 

La production d t animaux destines a la fourni ture de viande con­
cerne : les bovins. les ovins, les caprins, la VPlaille et secC'ndai­
rement les porcins, les camelins, les equins. 

La production d t a'limaux requiert toute une serie de facteurs de 
production qu'il convi .~t d'examiner. 

ll.2.1.1.1. Paturages 

- L'berbe constitue l'alimentatior. de base du betail. L'augmen­
tation de la production peut se faire selon trois orientations : 

• protection des paturages naturels : contre les feux de 
brousse, par limitation de la charge ; 

regeneration des paturages naturels (ex bourgouttieres) 

• cultures fourrageres. 

TABLEAU N°2 - Mali - TyPes de piturages et capacite de charge 

Sahe lien I Soudanien 
TYPE (600 - 600 m/m) I (600 - 1550 m/m 

Sub- lTypiquelSahelo !Nord Sud 
desertiquel jsoudanien lsoudanien soud;;anien 

CAPAClTE I ldecruel 

Productivite I I I 
(tonnes de I 11.~ 
matiere seche/ha) 0,5 I 1-3 I 3 6-17 0,8-2,5 1,5-3 

I I 
I I 

Capacite de I I 
charge (Nbre d'ha 15 I 5-9 12-9 0,3- 3-9 2-5 
pour 1 UBT/an) I I 0,4 

I I 
IPeriode active I I 
Ide la vegetation I 1 I 3 3 3-5 5-7 
I (mois) I I 
I I I 

' Source Comite National des Aliments du betail. 

Les conditions les plus intensives d'elevage sont done repre-
sentees par les piturages de decrue (ex bourgouttieres). La mime 
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producti vi te peut etre obtenue par le~• cultures fourrageres en sec 
(4-7 t MS/ha) et en irrigue (10 t de MS/ha). 

- Les cultures f~ sont particulierement interessantes car 
elles apparaissent de plus en plus comme une voie d • avenir pour 
l 'e levage. Plusieurs operations ont lance des actions dans ce sens 
(CMDT, Office du Niger, Directions Regionales de l'elevage, projets de 
developpement de l'elevage ••• ). 

Le developpement des culture fourrageres en sec (zone Sud du pays) 
et en irrigue (zones arides et semi-dritles le long des fleuves) aura 
un double impact sur l'industrie : 

• Augmentation de la consonmation d I engrais : a cet egard 
l 'utilisation des phosphates de Bourem devra etre etudiee 
(fumure du type Volta-phosphate : 25 % P2 05 de phosphate 
nature!. 46 % d I azote. uree) . Peuvent egalement etre 
utilises : l'engrais coton (NPK) et les fumures organiques 
(3 T/ha). 

• Augmentation du nombre de pompes pour l '}.rrigation. Pour 
l'essentiel il s'agit de moto-pompes qui devront pour 
l' instant etre importees. A long terme et compte tenu des 
besoins dans les autres secteurs, une unite d' assemblage 
pourrait etre envisagee au Mali. Le recours a des materiels 
artisanaux peut etalement etre envisage (eoliennes, moulins 
a eau du type ISSA-BER mis au point a la Division du 
Mi\~hinisme Agricole) • 

. Utilisation accrue de materiel agricole pour les diffe­
rer. tes fac;on cul turales ( dont ·des semoirs a mettre au point 
a la DMA). 

Il conviendra egalement de prevoir une production suffisante de 
semences fourrageres, sous une forme moderne (y compris le condition­
nement). 

La production fourragere peut faire l 'objet d'une commerciali­
sation active en raison de la forte demande qui existe en sai~on 

seche. Un conunerce existe deja, notamment pres des centres urbains 
(Bamako, Segou, Mopti, Sikasso, Koutiala .•• ). 

- Les principale.s zones potentielles de production de cultures 
fourrageres sont : le Sud, correspondant a la zone CMDT ; le Centre, 
correspondant a l 'Office du Niger (70 000 ha dont 40 000 ha sur les 
jacheres de riz s' 11 n' y a pas double culture, 15 000 ha sur les 
friches et 15 000 ha hors easier) pouvant produire 140 millions d'UF 
soit un troupeau de 200 000 tetea a raison de 700 UF /tete en saison 
seche) , les C&intures urbaines ( dont Bamako) , le long des fleuves 
Niger et Senegal (notamment a proximite des barrages). 
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- La ccnservation des :f'ourrages (naturels et cultures fourrageres) 
consti, tue un deuxieme grand point d' articulation avec 1' industrie et 
l 'artisanat. L' existence d' une saison seche de six mois, qui a un 
effet negatif Sur le betail rend necessaire le recou.rs a un stockage 
du fourrage,· pour alimenter les animaux dans de bonnes conditions (ce 
qui n' est pas le cas actuellement) • La conservation des fourrages 
suppose que soient respectees un certain nombre de regles. 

La valeur nutritive des fourrages (U.F., MAD) depend etroitement 
de la qualite des differentes especes mais cette valeur est optimale a 
des moments bien precis du cycle vegetatif. Pour !es graminees, le 
nombre de grammes de MAD par matiere sect • .: chute rapidement et 
fortement des l'intiation florale. Pour les legumineuses, le stade de 
la floraison s'accompagne souvent d'une degration, d'une reduction de 
la masse foliaire, done de la valeur ponderale du fourrage. 

Les methodes de recol te, de fourrage, de sechage, de stockage et 
de conditionnement ont une influence directe sur la conservation de la 
valeur nutritive des fourrages. La fauche et le fourrage impliquent 
une manipulation de grandes masses vegetales qui doi t etre fai te en 
tres peu de temps. Le stockage doit se faire dans de bonnes conditions 
evitant la deterioration par la pluie, le vent, le soleil ••• 

- La fauche peut Se faire manuellement OU mecaniquement. La 
mecanisation permet la fauche rapide de grandes masses. 

- Le sechage peut se faire selon plusieurs voies : 
• Sechage nature! : il implique d'etre rapide et regulier 

d I OU des manipulations soi t manuelles. soi t mecaniques. 
Cette voie, possible dans les zones seches a forte lumino­
site, l'est moins dans les zones du Sud, plus humides. 
Sechage artificiel ou deshydratation peut se faire dans 
des petites unites industrielles. 

- La conservation du fourrage vert peut egalement se faire par 
ensilage dans des silos a l'abri de !'air. 

Le sechage naturel semble etre le mieux adapte mais uue unite­
pilote de deshydratation pourrait etre installee dans le Sud, associee 
a des cultures fourrageres a forte produ\.~ti vi te et a haute valeur 
nutritive. 

Le conditionnement et le stockage du fourrage apres sechage peut­
etre realise manuellemer..t sous f ormes de meules protegees par des nat­
tes OU mecaniquement en faisant appel a des botteleuses et en uti­
lisant des hangars de stockage simples ou bien encore sous des formes 
plus elaborees (unite de deshydratation). La generalisation des tech­
niques de conservation des fourrages pourrait done se traduire par : 
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• La mise au point et la fabrication de petits materiels adaptes : 
faucheuses, rateaux andaineurs, botteleusys. charettes a grande 
capacite, petites presses a basse densite • 

• L •experimentation de petites unites industrielles de deshydra­
tation. 

Dans cette perspective, la Direction de la Recherche Zootechnique 
et la Division du Machinisme Agricole ont Wl role important a jouer. 
Le developpement de la COlllllercialisation des fou~rages Verts OU seches 
pourrait egalement se traduire par Wl accroissement du trafic routier. 

11.2.1.1.2. Residus agricoles 

Les residus agricoles peuvent-it.re une source imp:>rtan.te 
d'alimentation du betail, notamnent en saison seche. Or ils ne sont 
pour l'instant que faiblement utilises. 

Les residus agricoles sont particulierement abondants dans les 
zones a plus forte production agricole : Sud, Centre, zone rizicoles. 
(tiges de mil, paille de riz, bouts blancs de canne, fanes d'arachides 
et de niebe ••• ). Ces residus peuvent fournir l'energie (UF) et l'azote 
(MAD) necessaire a la ration des animaux. 

TABLEAU N°3 - Mali - Estimation de ia production de residus de culture 
(tiges, pailles, chaumes) en 1982-83 

(source Comite National des Aliments du Betail) 

ORGANISME DE I PRODUCTION U.F MAD 
DEVELOPPEMENT (tonnes) (milliers)) (tonnes) 
C.M.D.T. 1 709 000 512 700 5 730 
O.D.I.P.A.C. 587 000 176 100 3 200 
O.N. 200 000 640 000 135 
O.H.V. 410 000 123 000 1 868 
O.R.M. 8 800 3 080 
O.M.M. 1 100 000 330 000 3 477 
o.s.s. 60 000 21 000 
O.D.I.K. 400 000 120 000 1 485 
o.v.s.T.M. 168 300 49 000 1 010 
O.P.S.S. 1 600 540 
O.D.I.B. 7 400 2 220 28 
O.Z.L. 60 000 19 200 104 
A.R.s. Gao 30 000 10 000 29 
A.B.Dire 1 600 480 10 
Z.H.O. 220 000 270 600 2 540 

LJOTAL 4 963 700 2 277 920 lQ" 616 --------------
1 - Des essais sont en cours par l' CEEMAT au Bresil. 
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Au total done, environ 5 miliior-.s de tonnes de residus agricoles 
sont disponibles. 

Le probleme consiste d'une part a raaasser d'autre part a stocker 
et a conserver ces residus. 

Le ramassage peut se faire aanuellea~nt OU mecaniquement. Le der­
nier cas est valable par exemple dans les perimetres rizicoles ou sont 
utilises des petites moissonneuses batteuses. L'utilisation de 
botteleuses permet ensui te de condi tionner la pail le. De telles 
actions ont ete aenees par la CMDT, l'Of'fice du Niger, l'ODEM. Elles 
ont rencontree un vif succes et la deaande de bottes a ete forte. 

Pour certains residus { fanes de miebe, d' arachides) se pose le 
probleae du sechage pour la conservation {voir plus haut}. Quant aux 
bouts blancs de canne, ils restent encore insuffis-ent utilises, 
notalaent pour l'embouche. 

Il est par ailleurs possible d'augmenter la valeur nutritive des 
residus : trempage a 1' eau salee. . ebuli tion. hachage. broyage. 
traitement a l'uree (10 gr par 10 kg de paille), addition de melasse •• 
Le hachage et le broyage impliquent le recours a des petits materiels 
agricoles appropries. 

Le developpement de l 'utilisation des residus agricoles peut se 
traduire, en terme d'industrie et d'artisanat par : 

- la mise au point et la fabrication industrielle ou artisanale de 
petits materiels : hachoirs, broyeurs, botteleuses a main OU trac­
tees i 

- !'augmentation de la consoaaation d'uree i 

- l 'utilisation accrue de materiels de transport 
grande capacite i 

charettes a 

- Le developpement de hangars de stockage. 

Cette utilisation des residus agricoles peut se faire : 
paysannal, dans le cadre des operations de developpement, 
cadre de petites entreprises mecanisees. 

au niveau 
dans le 

II.2.1.1.3. - Sous produits agro-industriels et aliments 
du betail 

Un certain nombre de s.:>us-produits industriels sont utilises pour 
l'alimentation du betail, soit direct~ment, soit sous forme d'aliments 
composes du betail. Du fait de la faim des animaux en particulier en 
saison seche, la demande depasse laraement l'offre, entratnant une 

~-- . 



forte speculation. Des aides d'urgence sous fonae d'aliment du betail 
ont .e.e ete acheainees sur GAO. 

TABLEAU N° 4 - Mali - Estimation des productions de sous-produits 
agro-industriels et valeur nutritive 1982-1984. 

TYPE DE SOUS PRODUIT PRODUCTION VALEUR NUTRITIVE 
UF/kg MAD &!:/kg 

Son de riz 4 500 0,32 31 
Farine basse de riz 1,10 70 
Melasse de canne 4 500 0,75 20 
Graine de coton ** 24 500 1,10 105 
Tourteaux de coton 0,98 360 
Farine de viande 9,3 1,07 499 
Farine de saug 4,3 0,68 870 
Poudre d'os 10,5 
Aliment HUICOMA 8 000 0,52 162 
Aliment SEPOM 6 000 
Aliment GRAND 12 000 0,70 100 
l«>ULINS DU MALI 

Source Comite National des Aliments du Detail. 

Le coton, le riz et la canne a sucre sont done les trois produits 
de base fournissant des sous-produi ts a 1 'elevage. 11 convient d 'y 
ajouter le ble importe. Ils sont soi t utilises directement ( s->n, 
farine basse de riz, melasse ••• ) soit entrent dans la composition des 
aliments du betail. 

Au total la production d' aliments du betail est de l 'ordre de 
26 000 tonnes/an. La production de certain sous-produits peut varier 
d' une annee a 1 'autre en liaison avec la secheresse (ex. pas de 
produ\;tion a la rizerie de Sevare en 1983 et 1984) • 

Avec l 'augmentation previsible de la production de coton et de 
riz, la ~roduction de sous-produits agro-industriels devrait 
s'accrottre HUICOMA envisage de developper sa production. La SEPOM 
s'equipe d'un nouvel atelier de 20 000 T qui fonctionnera a partir de 
1986. 
L'entree en production de la brasserie BRA!'ALI fournira des dreches. 
Cette aupentation previsible de la fourni ture d' aliments du betail, 
qui repond a une demande, depend etroitement de la production agricole 
et de son intensification. 

• - De mime que les importations de ble. 

**- Diaponible pour l'alimentation du betail en diminution avec la 
montee en production de HUICOMA. 
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La situation actuelle souleve toute une serie de questions. 

- Les aliments du t>etail tels qu • ils sont fabriques sont peu 
elaboris (HUICOMA : 50 S de tourteaux de coton, 50 S de coques ; Gm : 
son + produits de reaoulage + dechets de ble). I1 n'y a pas d' inter­
vention de la rechercile zoo technique a priori. ni de contrOle. La 
recherche d'une amelioration et un contrOle de la COlllpOSition 
devraient etre entrepris par les institutions habilitees (ex. 
IllRZFH). De .e.e les sous-produits pourraient etre enrichis. C'est le 
cas pour le son de riz et la farine basse de riz auxquels pourraient 
etre ajoutee de la melasse enrichie en uree. Les rizeries pourraient 
s'equiper de petites unites de .alaxage simples, a cet eCfe~. Quant a 
la melasse, elle reste insuCfisamaent utilisee (.e.e dans l'cptique 
d'une pro".luction d'alcool qui devrait en absorber une bonne partie). 

Du fait de la secheresse, les aliaents du Wtail sont apparus 
comae une solution de reaplac119ent pour l 'alimentation du betail, 
alors qu'ils ne doivent fournir qu'une COlllpleaentation en saison seche 
ou pour l'embouche. Il s'en suit un dereglement de la ration, qui a 
des consequences sur la sante des ani.aux. De plus, certains aliaents 
du t>etail doi vent etre utilises aoyennant des precautions ( 1 •aliment 
Giii ne se conserve pas au dell de 2-3 llOis en hL•ernage en raison de 
son taux eleve d'huai.dite : 17 S ; des granules plus secs pourraient 
etre produits, mais a un coilt trop eleve). Il est indispensable que la 
recherche zootechnique definissent les types de regimes alimentaires 
sc.uhaitables (selon le type d'ani.aux et selon les regions) et que 
ceux-ci soient vulgarises. En aucune maniere les aliments du t>etail ne 
peuvent se substituer aux fou..-rages et residus agricoles, mir.e en 
saison seche. Cela dit, les SOUS-produits agro-industriels S'•at un 
apport non negligeable, sous reserve d'un minimwn de rationalisation 
clans leur utilisation. Ils sont 1' exemple type de l' articulation 
industrie/elevage et doivent etre utilises en totalite dans le pays. 
Toute exportation defavoriserait l'elevage. 

- Le prix des sous-produi ts et des aliments du betail sont trop 
eleves pour constituer la base d'une production de viande (et varient 
fortement selon les unites de production et les zones ou ils sont 
utilises. Des calculs faits en 1982 ont montre que le prix de revient 
d'un kilo de viande variait selon le lieu de 700 a 1 000 F.CFA, en 
embouche, ce qui ne permet pas de degager des marges beneficiaires. 
Les paturages et les residus agricoles sont indispensables a une bonne 
rentabilite, de meme que !'implantation d'unites d'embouche a 
proximite des unites de production agro-alimentaire en raison du coilt 
eleve des transports• De plus I le prix des SOUS-produi ts et des 
aliments du betail, ne reflete pas leur valeur nutritive ainsi que le 
souligne le tableau suivant. 
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TABLEAU N• 5 - Mali - Prix et valeur nutritive des sous=produits 
agro-industri~ls et des aliments du betail 1981 
- 1982. 

TYPE DE SOUS PRODUIT PRIX (carreau PRIX (FCFA) 
usine FCFA) 1 UF 1 r MAD 

Son de riz 6 - 20 18,7 - 62,5 0,19 - 0,64 
Farine basse de riz 8,5 - 30 7,7 - 27,2 0,12 - 0,42 
Melasse 7,5 10 0,75 
Son de ble 20 32,7 0,27 
Reaoulage de ble 30 34 0,20 
Graine de coton 8 7,2 0,07 
Tourteaux de coton 23 23,4 0,06 
Aliment HUIC<J(A 12,5 24 0,07 
Farine de viande 96 89,7 0,19 
Farine de sang 102 150 0,11 

Source Comite National des Aliments du Detail. 

11 serai t souhai table. qu' un bareme des prix, davantage fonde sur 
la valeur nutri tionnelle, soi t ins ti tue, en modulant selon les 
conditions economiques des unites de production. Ceci permettrait de 
stimuler la production de viande, notamment d'embouche. 11 convient 
toutefois de remarquer que souvent la vente des sous-produits permet 
de rentabiliser une unite de production, qui travaille avec de tres 
faibles marges. 

- La production d'aliments pour la volaille a cesse, sauf sous des 
formes tres artisanales, faute d'approvisionnement suffisants et 
regulies. L'aviculture industrielle a pour !'instant ete un echec. 

L' aliment pour la volaille est plus comp let que l' aliment du 
betail. 11 comporte generalement : des cereales (mais, sor&ho), des 
tourteaux, de la poudre d'os ou de la poudre de coquillage , de la 
farine de poisson ou de la farine de viande, de la farine de sang, des 
concentres mineraux vitamines (CMV). Plusieurs de ces composants sont 
difficiJ.es a trouver OU en quantites insuffisantes (cereales, farine 
de poisson, sous-produit des abattoirs). 

La production d' aliments pour la volaille reste cependant 
interessante a envisager sous reserve de la mise au point d'une ration 
equilibree et d I un "\pprovisionnement regulier. Elle est directement 
liee aux sous-produits de l'elevage et de la p3che. Cette production 

-------------------------* - Produits a l'usine de ceramique UCEMA 
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pourrait se faire dans des petits ateliers artisanaux localises pres 
des uni Us de production, c' est a dire dans le Sud ( Sikasso, 
Koutiala), le Centre (Segou), le delta (Mopti) et a Bamako -
Koulikoro. La connercialisation pourrait etre assuree entre autres par 
les structures de developpement (CMDT, Office du Niger, ODEM ••• ). 

- D'une maruere generale les articulations industrie/elevage 
pourraient etre renforcees par : 

• la creation de petits ateliersde fabrication d'aliments du 
betail dans des unites agro-industrielles existantes (ex 
rizeries), 

• la creation de petites unites d'aliments du betail (le 
Centre Malien du Cmmnerce Exterieur a contribue i une 
etude de factibilite eff ectuee par un groupe etranger i la 
demande d'un promoteur malien); 

• la creation de petits ateliers artisanaux d'aliment pour la 
volaille (elevage artisanal apte i developper avec la 
generalisation du modile de cons01llD8tion alimentaire de type 
europeen). 

Par alleurs une extension des capacites de production est en cours 
OU prevue (ex: SEPOK. BRAKALI. BUICOKA). 

11.2.1.1.4. Oligo-elements 

Les complements mineraux a la ration des animaux sont apportes 
traditionnellement par les cures salees pratiquees dans le Nord. Ils 
pe\.c'Vent l 'etre egalement par les pierre a lecher. qui commencent a 
etre prisees par les eleveurs. 

11 existe un atelier de fabrication a Gao, cree en 1978 par une 
ONG et gere actuellement par la Direction Regionale de l'Elevage. la 
production est de l'ordre de 2 a 3 tonnes/an, alors que sa capacite 
est de l 'ordre de 100 tonnes. En raison de la chute des revenus, 
l'ecoulement du produit est limite. 

Le materiel pour la fabrication est tres sinple:moulin a disques, 
melangeur (petite betonniere), balances ••• 

Il existe un triple probleme : manque de debouche, pas de calcul 
de prix de revient, aucune utilisation de produits locaux. Le sel, le 
phosphate, les divers produits chimiques, sont importes d'Europe. Des 
ateliers de pierre a lecher sont interessant l creer dans les zones 
d' intensification de l 'Uevage (Mop ti, Office du Niaer, zone CMDT, 
Bamako) sous reserve d'une recherche de composition utilisant le plus 
possible ~es ressources locales (ex : melasse). 

Ces ateliers doivent rester simples et un calcul du prix de 
revient doit 8tre fait au prealable. 
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II.2.1.1.5. Eau 

Avec 1 • alimentation, la disponibili te en eau est un facteur 
essentiel de la survie et de !'amelioration de l'elevage. C'est le cas 
pour les zones arides et semi-arides ou se trouve les 2/3 des animaux. 

L'hydraulique pastorale constitue don:: une priorite. En terme 
d 1 equipements existants OU a Creer, il est SOUVent impossible de 
diStinguer hydrauliqt·.e pastorale et hydraulique villageoise. 

Les besoins sont inmenses puisque l 'objectif a atteindre est 
1 • equipement de 35 000 points d' eau ( pui ts et forages) , ce qui ne 
saurait &tre atteint a !'horizon fixe (1995). 

La fourniture d'eau peut se faire selon plusieurs voies 

• creusement de puits a large diametre, 
• forages, 
• creusement et surcreusement de mares, 
• petites retenues d'eau. 

Le choix des voies depend des conditions locales en terme de 
topographie, de profondeur de la nappe ••• 

Dans tous les cas les moyens financiers necessaires sont impor­
tants, en particulier dans les regions enclavees du Nord OU justement 
les besoins sont les plus urgents. 

Le creusement des pui ts se fai t le plus souvent manuellement 
(puisatiers traditionnels) ce qui se traduit par une certaine lenteur 
(10 m/mois a I 'Operation Puits). La mecanisation du creusement est 
envisagee. Les moules a buses sont fabriques par l' industrie locale 
(M.S.B.), le ciment de Diamou est utilise (lorsqu'il est disponible), 
les fers a beton sont importes. 

Les forages sont realises mecaniquement et 1 1 essentiel du 
materiels et materiaux sont importes. 

Le creusement et surcreusement de mares, ainsi que les retenues 
d'eau peuvent se faire soit par utilisation d'engins de travaux 
publics importes soit en utilisant la haute intensite de main 
d'oeuvre. Cette derniere formule assure de meilleures retombees 
economiques au plan local et una responsabilisation des populations. 
Des materiels appropries peuvent ~tre utilises dans ce cas : pelles, 
pioches, brouettes ••• fabriques par les artisants, materiels de genie 
civil fabriques localement (du type "boeufs-dozer" et "boeufs-scraper" 
experimentes a !'Office du Niger). 

L'hydraulique pastorale renvoit egalement a la question de 
l'exhaure de l'eau. 
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Dans le cas des pui ts et des forages I le nombre d I animaux a 
abreuver implique de disposer d' un debit instantane eleve. Plusieurs 
techniques existent : 

- exhaure manuelle 
limitee ; 

elle est valable pour les puits a profondeur 

- exhaure animale : realisee par les ines et les chameaux {dans le 
Nord) elle penae"C de puiser a plus grande profondeur mais presente 
l'inconvenient d'epuiser les ~imaux {qui finissent par 110Urir) ; 

- exhaure par pompe manuelle le debit reste liaite et 
l'entretien constitue un serieux probleme ; 

- exhaure par pompe motorisee : elle peraet de puiser a grande 
prodondeur mais suppose un bon entretient et une fourni ture reguliere 
de carburant. Elle reste la seule solution pour les forages. 

Le choix du mode d'exhaure depend d'un certain nombre de facteurs. 
Les utilisateurs preferent disposer de pui ts oii l' exhaure manuelle 
soit possible afin de pallier eventuellement une panne de pompe. 

La diversite des types de pompes utilisees ne favorise pas la mise 
en place d' un systeme d' entretien et de reparation normalise. Des 
_)Ompes sont fabriquees a Sikasso par l I EMAMA ( pompes India-Mali) et a 
tres petite echelle dans un atelier de l 'ODEM ( pompes Bourga) • Des 
artisans fabriquent egalement des pompes simples pour puits de faible 
profondeur (10-12 m). 

Le developpement de l'hydraulique pastorale (et villageoise) 
devrait se traduire dans l'avenir par : 

• le developpement de la production de pompes manuelles. Une 
standardistion devrai t etre envisagee pour l 'ensemble du 
pays, reposant sur une gamme de pompes ; 
le montage, a plus long terme de pompes motorisees 

• l'accroissement de la production de citernes. 

II.2.1.1.6. Produits veterinaires 

La couverture sanitaire du troupeau est l'une des conditions d'une 
amel:oration de l'elevage. Des actions importantes sont menees dans ce 
domaine dont les eleveurs prennent de plus en plus conscience. 

la Pharmacie V6Urinaire importe et distribue depuis 6 ans un 
certain nombre de produits veterinaires parmi lesquels les 
antibiotiques et les sulfamides jouent un r8le essentiel. Les ventes 
88 deVeloppent fOrtement d I UOe annee a 1 1 8Utre ( SaUf en 1983/84 dU 
fait de la mortalite associee a la secheresse). La moitie du chiffre 
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d'af'faire est realise avec le Sud et l'Office du Niger {confirmant 
ainsi le processus d'intensification qui s'y developpe). 

Dans le prix d I achat les produi ts o le transport entre pour 20 a 
30 S. Depuis Mai 1985, une exoneration douaniere s'applique aux 
importantions de produits veterinaires. Ceci a notannent pour effet de 
baisser le prix de vente. si bien que des pays voisins viennent 
s'approvisionner au Mali. 

Dans le cas des trypanocides. fortement demandes, ils sont 
importes d'Europe OU la fabrication n'a pas evolue depuis une 
vingtaine d'annee alors que des resistance naturelles se sont 
developpees. La recherche dans ce domaine devrait etre reprise. 

Le Laboratoire Central V6t&-inaire. a une double fonction de 
rechercbe et de producteur de vaccins. Pour la fabrication. les 
produits chimiques hautement raffines et le conditionnement (verrerie) 
sont importes. Dans le prix de revient des vaccins, le conditionnement 
entre pour 50 s. Le I.CV qui fonctionne a 40 % environ de ses 
capacites, beneficie de subventions de l'Etat et d'une exoneration 
douaniere, qui permettent d'equilibrer ses comptes. 

TABLEAU N° 6 - Mali -.Production de vaccins par le Laboratoire Central 
Vettrinaire - 1982. (millions de doses) 

r . TYPE lBESOINS ESTIMES CAPACITE DE PRODUCTION 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

DU MARCHE PRODUCTION 

Bovipeste 6 10 2,652 
Peri Tl 6 10 3,029 
Symptovao 2 5 1,789 
Pastobov 2 5 0,959 
Pastovin 1 5 0,663 
Authrovac 0,5 10 0,206 

TOTAL 17,5 45 9,298 

A l'avenir, les perspectives pourraient etre les suivantes 

• Developpement de la production de vaccins au LCV • 
• Fabrication de nouveaux vaccins, antirabique et antiaviaire 

au LCV. (sous reserve d'investissements) • 
• Reconditionnement de produits veterinaires importes en 

vrac, par 1 'Usine Mal ienne de Produi ts Pharmaceutique, 
(UMPP), permettant d'abaisser le prix de revient. 
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Creation au niveau regional d'une unite de fabrication de 
verrerie pour les vaccins (LCV) et les produits pharmaceu­
tiques (UMPP). 

Par ailleurs, les besoins en infrastructures sanitaires (pares de 
vaccination, aires de deparasitage, postes veterinaires) sont tels 
qu' un developpeaent important est envisageable. en terme d' artisanat 
de la construction. 

11.2.1.2. Circuit vif 

Les circuits du betail pour l'acheminement vers les marches ainsi 
que les pistes de transhumance ne sont pratiq".lement pas equipes 
(points d'eau, signalisation ••• );leur equ.'ipement releve pour une bonne 
part de l'hydraulique pastorale. Un plan general d'equipement devrait 
etre etabli pour les principaux circuits. la plantation d' arbres 
fourragers, dans les zones semi-arides, devrait egalement etre envi­
sagee. 

S'il existe de nombreux marches, peu sont equipes. Une moderni­
sation est necessaire. Sont concernes des entreprises de construction 
metallique. Dans ce domaine, egalement une programmation devrait etre 
mise au point. 

11.2.1.3. Abattage 

L'abattage se pratique d'une part sur les aires d'abattage et les 
abattoirs ou il est controle et d'autre part illegalement, pour les 
besoins de la consonnation familiale, les ceremonies, les fetes. 

Les chiffres dont on dispose ne concernent que les abattages con­
troles. Pour refleter la realite ils devraient vraisemblablement etre 
multiplies par deux. 

TABLEAU N°7 - Mali - Abattages et potentialites en 1982 

ABATTAGES CONTROLES DISPONIBLE EXPLOITABLE 

ESPECE Nbre 
de 

Poids Poids Poids Nbres de 
lcar~as-lviandejabats I tetes 

Poids Poids Poids 
jcarcas-1 viande labats 

tetes ses (t) (t) ( t) ( t) ses (t) (t) ( t) 
Bovins 126 073 18 000 13 500 4 500 600 000 85 500 65 000 20 500 
Ovins 
caprins 314 512 4 300 3 600 700'3 700 000 50 000 43 000 7 000 
Pore ins 574 230 200 30 35 000 1 400 1 250 150 
Camelins 311 55 45 10 28 000 4 800 3 900 900 

TOTAL 1441 4701 22 585117 3451 5 24014 363 0001141 7001 113 150128 550 
I I I I I I I I 
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Meme en tenant compte des abattages non controles et des 
exportations sur pied. il reste un disponible non exploite de l'ordre 
de 55 000 tonnes de viande. toutes especes confondues. Le marche 
interieur ne pOl,lI'rait l'absorber. reste done l'exportation. 

Dans ce domaine. les echecs sont nombreux. 
(uniquement sous forme de carcasses) on varie : 

Les exportations 

de 1963 a 1968 

de 1968 a 1975 

de 1975 a 1980 : 

A partir de 1981 

la Societe Nationale d'Exploitation 
Abattoirs (SONEA) a e:icporte sur les 
voisins. 

des 
pays 

la Societe Malienne du Betail et des Cuirs et 
Peaux (SOMEPEC) a pris le relais. 

aucune exportation-n'a eu lieu. 

la societe Lybio-malienne (SOLIMA), cree en 1976 
a repris des export:ations vers la Lybie ( 126 t en 
1981, 111 ten 1982. 100 ten 1983). 

Les exportations ont actuellement cesse. 

La vente a l •exportation de carcasses, outre qu' el le ne valorise 
pas completement la matiere premiere animale, rencontre de grandes 
difficultes : mauvaise organisation commerciale, prix peu compP.titifs, 
concurrence forte (Argentine), faible poids des carcasses ••• 

Cette exportation reste cependant un objectif majeur pour le Mali, 
car elle peut representer une ressource de revenus importante. Elle 
devrait progressivement se substituer aux exportations sur pied (qui 
representaient l • aqui valent •de 24 000 tonnes de carcasses ou 18 500 
tonnes de viande en 1982) • Le developpement des exportations de 
carcasses represente done un a tout maj eur. Sur la base d 'un pr ix de 
vente moyen de 600 F CFA le Kg de viande, cela representait w1e SOJllllle 
de l'ordre de 42 milliards de F CFA (70 000 tonnes X 600 F CFA/kg). 

Il s'agit la d'un objectif a long terme qui suppose 

une amelioration generale de la quali te de la viande et la 
fixation de normes (la qualite elle-mame decoulant d'une 
amelicration generale de l'elevage) ; 

- la mise en place de cirucits commerciaux efficaces ; 

- une augmentation des capacites d'abattage (!'equivalent de 4 ou 
5 abattoirs du type Bamako) ; 

;-----------------------150 000 bovins et 300 000 ovins exportations legales et illegales. 
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Wle augmentation de la capaci te de stockage en chambre froide 
pour !'evacuation par air, route, rail ; 

1 •acquisition de mo~·ens de transport isothermes ( camions. 
containers) ; 

la formation de specialistes ; 

Wle politique co111Derciale agressive. 

Toutes ces conditions ne seront pas faciles a reWlir. Dans un 
premier temps. une etude detaillee devrait etre entreprise, fixant des 
etapes. le CMCE a egalement un role important a jouer. dans ce 
domaine. 

En ce qui concerne le marche interieur. il est appele a se 
developper par suite de la simple croissance demographique mais sous 
reserve du maintien (au moins) du pouvoir d'achat. en particulier dans 
les centres urbains. La modernisation des aires d'abattage et la 
creation d'abattoirs modernes a Koulikoro, Tombouctou et. Gao, 
(permettant de completer le rJseau) sont a prevoir a moyen terme-

En ce qui concerne 1 1 abattage de poulets. la creation d •unites 
industrielles ne peut etre envisagee qu'a long terme. la production 
paysanne ayant la priorite. Une unite ind. , :rielle capable de traiter 
10 000 poulets par semaine avec une capaci~- de stockage de 500 m3 et 
comportant un atelier de conditionnement couterait environ 175 
millions de F CFA. 

;-----------------------
Pour Gao, le choix est entre une creation OU la remise en etat de 
!'abattoir existant ce qui semble difficile car il est prevu pour 
!'exportation et il est ancien. 
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II.2.1.4. Transformation 

Toute un~ serie de transformations peuvent faire suite a 
l'abattage des animaux, ainsi que le montre le schema suivant : 

CARCASSES 

EXPORTATION 

PREPARA',.'IONS 
IJus de viande I 
IBo~llions cubes! 
l.Pivers I 

MARC HE 
INTEt{IEUR 

EXPORTATION 

ABATTAGE 

CUIRS ET PEAUX 

l MARCHE 
IINTERIEURI 

SECHAGE i-------11 

CUIRS ET 
I PEAUX 

11produits 
semi-

. I finis 

I 

SOUS PRODUIT 

TRANSFOR-
1 MAT I ON I 
IINDU3TRIE-I 
IELLE I 

SOUS-PRODUITS 

EXPORTATION 

SUIF 

OS t-----------"7"---------------------------------41ALIMENTATION 
I VOLAILLES 
I POISSONS 
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II.2.1.4.1. Viande 

Actuellement, au Mali, aucun des abattoirs ne pratique la decoupe 
(ce n'est pas ncn plus prevu dans les abattoirs en construction). 
Celle-ci est faite individuellement par les .bouchers. 

Les abattoirs sont en fait des prestataires de service qui 
per~oivent des taxes. les carcasses etant recuperees par les bouchers. 

Dans ces conditions, une exportation de viande, qui suppose un 
volume suffisant de production, n'est pas possible. Seule une unite 
industrielle de decoupe permettrait d'aborder le marcbe intenuitional. 

Par rapport a la vente de carcasses, la vente de viande prisente 
le double avantage d'avoir une valeur au kg superieure (d'ou moindres 
coats de transport) et de laisser dans le pays d'importantes quantites 
de sous-produi ts transformables ( os, suif. dechets de viande) done 
generatcurs d'activites et de revenus. C'est ainsi valoriser au 
maximum les produits animaux. 

Cette decoupe industrielle peut se faire au niveau des abattoirs, 
ce qui suppose une modification complete de leurs systeme de 
fonctionnement et l' adjonction de nouvelles installations ( envisa­
geables par exemple dans le cadre de !'extension prevue de !'abattoir 
frigorifique de Bamako}. OU dans le cadre de nouvelles installations a 
creer, aRsurant leurs abattages dans les abattoirs existants et 
disposant des equipements et de l'organisation necessaires. 
L'exportation peut se faire soit par voie aerienne (Bamako-Senou} soit 
par route (pays du S~d}, soit encore par train (Senegal}. 

La reg~larite de l'approvisionnement et la qualite sont essentiels 
pour ce type d'operation ce qui conduits a integrer des ranchs 
d'~mbouches dans la chaine (peripherie de Bamako, zones de Dougabougou 
et Siribala}. 

- L'unite de decoupe et de conditionnement pourrait 3tre completee 
par des installations de transformation des sous-produi ts ou fournir 
ceux-ci a d'autres unites. Les chutes de desossage peuvent notamment 
3tre utilisees pour la fabrication de jus de viande ou pour 
approvisionner des unites de fabrication de bouillons cubes dont deux 
sont en construction a Bamako. Dans la fabrication des bouillons cubes 
entrentJlotamment des concentres amines, qui pourraient 3tre fabriques 
au Mali • La chaine de fabrication de ces concentres amines est la 
suivante : viande - paraee - cuisson - hydrolyse (acide chlorhydrique} 
- filtration - refrigeration - neutralisation (soude} - concentration 
- stockage. 

;-----------------------
0 e mime que l'amidon. 
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- La transformation industrielle de la viande de pore n' e::t pas 
envisageable dans le contexte du llali. En revanche, une transformation 
artisanale est possible (elle existe deja a petite echelle) a 
destination d'une clientele urbaine specifique. L'interet des porcins 
reside dans le pourcentage eleve de disyonible par r-capport a 
l' effectif' total ( 70 S contre 12 S pour les bovins) e't dans le faiblc 
pourcentage d'abats (10 S contre 25 S pour les bovins). 

- La viande sechee est une autre voie de transf"ormation de la 
viande. Une operation a ete montee en 1985 dans trois centres ( Lere. 
Douentza, Dogo) par une ONG en vue d'une part de regulariser 
localement les prix de vente qui s'effondraient (secheresse et forte 
mortali te) d' autre part afin de fournir un produi t alimentaire aux 
populations sinistrees. Les ateliers ont fonctionne pendant trois mois 
et la production a ete de 50 tonnes ( 1 kg de viande sechee pour 12 kg 
de viande fratche) • Conc;ue dans un contexte de crise, une telle 
operation - justifiee dans ce contexte - souleve des questions quant a 
sa rentabilite et aux possibilites d'ecoulement. L'atelier de 
fabrication etant de type artisanal, une operation-pilote pourrai t 
etre lancee afin de s'assurer de son interet economique (rentabilite, 
existence d'un marchj ••• ) et d'en tirer des enseignements en vue d'une 
eventuelle extension • 

- Les sous-produits apparaissent a plusieurs stades : au moment de 
l' abattage, de la decoupe et du tannage. Lors de 1 'abattage le 
principal sous-produit est le sang, qui n'eEt recueilli qu'a ce stade. 
Il est recupere dans les abattoirs de Bamako et Kayes ; il le sera a 
Sikasso et 5egou. Ailleurs (abattoirs, aires d'abattage), i1 est 
perdu. Or le sang, transforme en farine dans des installations 
st.mples, consti tue la matiere premiere d' aliments pour la volaille et 
les poissions. Il presente done Wl grand interet. Pour l' instant la 
production reste faible (4,3 tonnes de farine de sang en 1984 a 
l 'abattoir de Bamako) • Elle est vendue a des pri ves qui fabriquent 
artisanalement de l' aliment pour la vo laille. Dans un proche avenir 
des ateliers de fabrication d'aliments pour la volaille pourront 
exister hors Bamako a Kayes, a Sikasso et Segou. A moyen terme ils 
pourraient voir le jour a Koulikoro, Tombouctou et Gao. 

Au moment de l'abattage, les dechets de viande peuvent aussi etre 
utilises pour la fabrication de ~arine de viande comme c'est le cas a 
!'abattoir de Bamako (9,3 tonnes en 1984). Elle est egalement utilisee 
pour l 'alimentation de la volaille et des poissons. La production 
pourrait etre etendue a l'ensemble des abat~oirs. 

- La poudre d'oe est egalement un constituant de l'alimentation de 
la volaille et des poissons. Seul !'abattoir de Bamako en produit, a 
partir des mandibules (10,4 tonnes en 1984). La production pourrait 

.-----------------
- Une etude FAO envisage la possibili te de creer 10 ateliers de 

fabrication. 



etre considerableaent developpee d'une part en equipant les abattoirs 
a cet effet d'autre part . dans le cadre d'unites industrielles de 
deccupe (le desossage fournissant de grandes quantites d'os). 

Une autre utilisation des os est. apres degraissage, la 
fabrication de colle. Une Wli te de fabrication peut etre envisagee. 
utilisant egalement co.me matiere premiere les chutes de tannage 
(environ 20 S). 

- Les suif's recuperees lors de l'abattage et de la decoupe 
constituent une matiere prellliere pour la savonnerie et la stearinerie. 
Pour 1' instant il n • existe aucune production. Les animaux etant 
ll&igres. la recuperation est faible. aai.s a 1. avenir elle peut 
augmenter. La savonnerie prevue a Sikasso devrait etudier la question 
en liaison avec !'abattoir en construction. 

- Les cornea et les sabots, qui ne sont pas recuperes pour 
!'instant, peuvent itre utilises soit pour la fabrication d'engrais, 
soi t pour alimenter des ateljers artisanaux de fabrication ( boutons. 
peignes, artisanat d'art ••• ). 

- D'une maniere generale, la recuperation des sous-produits a Wl 
double interet. d'une part elle permet de mieux valoriser les produits 
animaux, d'autre part elle ameliore OU garantit la rentabilite des 
unite de production (abattoir. tannerie, unite de decoupe ••• ) • Au 
Mali, aucune recherche n'a lieu sur la technologie de transformation 
de la viande et des sous-produits animaux. 

II.2.1.4.3. Cuirs et peaux 

La production contr8lee de cuirs et peaux (correspondante aux 
abattages) a ete de 440 000 en 1982 (30 S cuirs et 70 S peaux). En 
tenant compte des abattages non contr8les, la production totale peut 
itre estimee a 850-900 000 cuirs et peaux. Le disponible exploitable, 
pour sa part, serait de 4,3 millions de cuirs et peaux (15 S cuirs, 
85 S peaux). Il s'agit done d'une ressource tres importante. 

En 1983, les exportations de cuirs et peaux ont atteint 
700 millions de F. CFA (1,1 S du la valeur totale des exportations). 
Une faible partie seulement correspond l des cuirs et peaux tannes. 

- Les cuirs et peaux sont achetea par des collecteurs pour le 
compte de commerc;ants qui eux mime lea cedent l des negociants instal­
lea sur la place (une dizaine au Mali). Dans les abattoirs, lea com­
merc;anta, qui pre-financent les bouchera, recuperent les cuirs et 

.---------------
- Voir a ce aujet, le projet BIT de developpemen~ de l'artisanat l 

Madagascar. 



peaux. Le systeae de collecte est done entiereaer.t prive, alors que 
TAMA.LI a eu le monopole d'achat (sans en avoir les llOyens). Les achats 
se font en tout venant, sans aucune differenciation a la qualite. 

- Les cuirs et peaux sont seches soit artisanaleaent soit dans les 
installations annexes aux abattoirs. 11 existe tout un reseau de 
hangars de stockage utilises par les comae~ants. 

- Le probleme principal, outre la sous-exploitation de cette 
ressource, est la mauvaise qualite generale et l'i11p<>rtance des pertes 
(40 "). La mauvaise qualite decoule du fait que les cuirs et peaux ne 
sont consideres que comae un sous-produi t marginal, d • animaux par 
ailleurs •l nourris et parasites. La pratique des marques de 
reconnaissance sur la peau de 1 'animal diainue encore la valeur de 
celle-ci. Quant au sechage, il est generalement deficient (alterations 
bacteriennes) • Seule une poli tique globale d' amelioration de la 
qualite des animaux et la prise en compte des cuirs et peaux, comme 
produit (et non conae sous-produit) pennettrait d'asseoir les bases 
d' une valorisation reelle de cette ressource. Cette valorisation 
vaudrait aussi bien pour le marche interieur, alimente en produits de 
bonne qualite, que le marche exterieur, demandeur de produits tannes 
correspondant a des nonnes de qualite. 

Dans lDl premier temps, un bareme d' achat et des primes a la 
qualite devraient etre imposees dans les transactions sur les cuirs et 
peaux , constituant ainsi un stimulant. Pour l'instant on estime que 
5 a 10 pour mil le seulement des cuirs sont de quali te. De meme. la 
vulgarisation de techniques artisanales ameliorees de sechage 
representerait un progres. 

La mise en place d' une veri t-.able poli tique des cuirs et peaux 
aurait des repercutions economiques tres importantes : augmentation de 
la production et de sa valeur, mise en place d'un systeme de 
coamercialisation efficace, developpement des infrastructure de 
sechage et de stockage, regularisation des approvisionnements, 
developpement de l'industrie du tannage et des exportations ••• 

- Le tannage est pratique soi t artisanalement soi t industriel­
lement. Le tannage artiaanal est surtout exerce daiiS les 5eme, 6eme et 
7eme regions. I~ porte uniquement Sur les peaux (petits ruminants) et 
alimente les artisans locaux : cordonniers, maroquiniers. La techno­
logie du tannage, qui est tradi tionnelle et fai t appel a un tanin 
vegetal ( gonakie) , fourni t un produi t de quali te moyenne OU basse. 
D~s ameliorations sont possibles sans qu'on puisse esperer obtenir un 
produit de grande qualite (qui suppose !'utilisation de tani mineral 
co11111e le chrome ) • 

- Le tannage inck.atriel est realise par TAMALI dont la capacite 
est de l'ordre de 350 cuirs par jour, soit 105 000 cuirs par an (300 
jours). La production actuelle est d'environ 250 cuirs/j (75 000/an). 
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La tannerie s'approvisionne aupres des negociants prives e~ rencontre 
des difficul tes dans la regulari te de 1. approvisionneaent et la 
qualite de la matiere premiere. 

TN'ALI fourni t un produi t seai-fini (wet-blue) qui est exporte en 
Chine, sur la base d'un prix de 4 800 a 5 000 FCFA la 
piece, FOB Abidjan. Le prix d'achat est d'er.viron 1 500 F CFA la 
piece. 

A cette production de wet-blue s'ajoute une petite production de 
cuirs lourds (SS) destines a la fabrication de produit:i de sellerie. 
Les sous-produi ts (chutes) ne sont pas valorises. La fabrication 
d'articles en cuir (ex : chaussures) a cesse. 

- Le developpeaent de la filiere cuirs et peaux i.mpli«l'le un vaste 
ensemble d'actions a moyen et long terae, parais lesquelles 

• !'amelioration de la qualite des cuirs et peaux, 

• la vulgarisation de techniques simples, villageoises, 
d'abattage et de sechage Sur les aires d'abattage, 

• une amelioration du stockage. 

- En teraae de tannage, plusieurs solutions sont possibles : 

• Amelioration des techniques traditionnelles, dans les 
regions ou elles sont pratiquees, en vue soit de la fabri­
cation de cuirs et peaux tannes de quali te moyenne ( supe­
rieur.e a la qualite actuelle) deatines a l'artisanat local 
du cuir, soit de produits semi-finis destines a une 
tannerie indutrielle assurant la fini tion OU a l 'expor­
tation via ;m reseau de collecte. Des ateliers familiaux 
trai tant 2 cuirs par jours peuvent etre crees. sur des 
bases technologiques satisfaisantes • 

• Creation de petites tanneries a;-tisanales de 20 cuirs/jours 
fournissant des produits semi-finis pour une grande 
tannerie ou pour !'exportation. 

• Developpement de la production de produi ts finis dans les 
tanneries industrielles existantes, ce qui suppose une 
bonne mattrise de la technologie, des equipements adequats 
(nor. utilises actuellement), une main d'oeuvre qualifiee et 
experimentee, une matiere premiere de qualite... Compte 
tenu du contexte actuel, la production de wet-blue semble 
!tre la seule solution possible. mais elle peut etre 

.---------~~----~-
- Voir a ce sujet "Tannin& of hides and skins" 

Technolo&Y Series Technical memorandum n° 1 - ILO Geneve. 



46 

consid&-fe comae transitoire. La f'abrication de cuirs et de 
peaux tannes de bonne qualite est necessaire l terae d'une 
part pour l' approvisi~~nt d • un artisanat f'onde sur une 
bonne 118tiere preaiere, d' autre part pour 1 •exportation. 
Cela ripond a Wle exigence de valorisation maximale des 
cuirs et peaux. Pour l'instant, l'objectif' consisterait a 
traiter le aaximtm de cuirs et peaux produits dans le pays 
(plutOt que de les exporter) en vue d'une exportation de 
produits semi-finis. Quant aux besoins du aarche national, 
on doit envisager l'approvisionnement en rpoduits finis 
d'origine artisanale et inclustrielle. La relance de la 
TAPROMA a ltayes se situe egalement i cet horizon. A plus 
long terme, l'~xportation de produits finis pourrait devenir 
preponderante, en sachant que leur valeur, sur le marche 
international, depend pour 20 % du pretannage (ilmlersion 
en solution acide, pick ling), pour 25 i 30 % du tannage et 
pour 50 i 55 % de la finition. 

11.2.1.5. Autres operations 

Pour !'instant, la chaine technique operatoire au Mali ne comporte 
pas d'autres operations que celles qui ont ete decrites. Les carcasses 
ne sont pas stockees et il n 'y a pas de condi tionnement. Quant au 
transport il est fait individuellement sans organisation d'ensemble et 
sans qu'il existe de chaine de froid. Quant a la tannerie elle Stocke, 
et exporte sa production par camion. Les diverses oportunites evoquees 
pricede111aent permettront de prolonger la chaine technique operatoire, 
en terme de stockage-conditionnement-transport, assurant ainsi un ren­
forcement et un developpement des relations inter-industrielles et 
industrie-artisanat. 

II.2.2. Lait 

La Chaine technique operatoire du lait peut etre representee COlllllle 
suit : 

IPRODUCTIONl-lcoLLECTEl-ITRANsFoRMATioNl-lcoNDITIONNEMENTl-ITRANsPoRTI 
I 
I 

COMMERCIALISATION 

II.1.1.1. Production 

• La production laiti!re est estimee, en 1983, a 900 000 t/an. dont .. -
• 

- Notamment pour la bourellerie qui se developpera en liaison avec 
la traction attelee • 

- 1 k& • 0,968 litre 
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38 % de lait de vache, 52 % de lait de petits ruminants et 10 % de 
lait de chamelle. Sur ce total environ 450 000 tonnes sont disponibles 
theroriquement pour la consommation humaine. 

La disponibili te theorique varie selon les regions. plus elevee 
dans le Nord que dans le Sud. 

En fait, la disponibilite reelle est inferieure a la disponibilite 
theorique car : 

• une partie des laitieres ne sont pas traites; 
• les fluctuations saisonnieres sont tres importantes (dispo­

nibilite nulle en saison seche) ; 
• les zones de production et les zones de consonunation 

(centre urbains) sont eloignes et il n'y a pas de systeme 
de collecte ; 

• les techniques artisanales de traitement et de trans­
formation sont peu performantes. 

- Le niveau de conso111Dation de lait reste faible, de l'ordre de 
18 !./habitant/an, ce qui conduit a une consonunation nationale 
d'environ 113 000 tonves/an, dont 30 000 tonnes environ d'equivalent­
lai t frais importes. La conso111Dation varie d' une region a l 'autre, 
plus forte en zone nomade (50 I/habitant/an) plus faible dans le Sud 
(5-10 I/habitant/an). Si l'on retient soit la norme de consonunation 
prevue dans le Plan (40 I/habitant/an) soit la norme internationale de 
la FAO (62 I/habitant/an), le deficit national est de 147 000 tonnes 
ou de 265 000 tonnes. Le faible niveau de consommation traduit l'insu­
ffisance de l 'offre et dans certains cas des habi tudes alimentaires 
(Sud). Sur la production de lait prelevee, environ 60 % sont commer­
cialises, soit, sur la base de 100 F. CFA/l, 8 milliards de Francs 
C~A. Les importations officielles d'equivalent-lait frais, qui sont 
passees de 13 000 tonnes en 1979 a 24 000 tonnes en 1983, represen­
taient 1,7 milliards de F.CFA en 1983. L'ensemble du marche du lait au 
Mali (production commercialisee locale + importation) represent.? done 
une valeur approximative de 11 milliards de F. CFA. 

- L'approvisionnement en lait se fait selon plusieurs modalites : 

• par autoconsommation, ce qui est surtout le cas des ele­
veurs du Nord et concerne principalement le lait de chevre 

• par vente locale en petite quantite, en zone ruraie ; 
• par vente de petits collecteurs a destination des ci ta­

dins ; 

------------------------

* - 24 000 tonnes legalement, 6 000 tonnes en fraude. 



. par achat des ci tadins aupres de possesseurs de petits 
troupeaux lai tiers ( elevage intensif OU semi-intensif) , a 
proximi te des centres urbains (Bamako, Segou, Mop ti , 
Kayes) ; 
par achat de lai t reconsti tue produi t par la lai terie de 
l'ULB a Bamako ; 

• par achat de lai t en poudre importe et reconsti tue et de 
lait concentre sucre, egalement importe. 

- L'augmentation de la production de lait est un imperatif pour 
assurer une autosuffisance sur la base de normes satisfaisantes 
(62 !/habitant/an). 

Cet objectif d'autosuffisance s'insere parfaitement dans la 
strategie alimentaire retenue. Elle permettrait en outre de fortement 
limiter les importations de lait. 

Une telle augmentation suppose une politique a moyen et long terme 
fondee, entre autres sur : 

l 1 amelioration generale de 1 I elevage (en partiCUlier de 
l'alimentation qui a un effet important sur la productivite 
laitiere) ; 
le developpement de races plus productives (par selection 
et croisement) ; 
la mise en place de syteme de collecte et de c011111erciali­
sation efficaces. 

Le Mali a retenu une telle politique et des actions sont ou vont 
etre lancees 

• Creation de 5 perimetres de production lai tiere dans 
un rayon de 100 km autour de Bamako. Ges perimetres 
d'une superficie de 65 170 ha, dont le disponible 
actuel est de 1 'ordre de 1 750 tonnes de lai t/ an, 
pourraient permettre d'augmenter la production . 

. Developpement de concessions rurales laitieres dans un 
rayon de 30 km autour de Bamako, elevant des metis 
ameliorees • 

• Mise en oeuvre du projet integre de Baguineda (produc­
tion possible de 3 300 tonnes/an). 

Le gouvernement a retenu le principe d'un developpement de la pro­
duction paysanne, appuye par la fourniture de metis ameliores produits 
en station. 

- D 'une maniere genera le, les perspectives futures s 'articulent 
autour : 
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• d'un~ production de lait de vache fondee sur !'inten­
sification ~ans les peri~heries urbaines ; 

• d' une production plus diffuse, notamment de lai t de 
chevre dans les zones pastorales. 

Une etude Sur la situation et les perspectives laitieres au Mali 
est en cours pour le compte du groupe de travail "Transformation des 
produits Alimentaires" de la CESA. 

Le developpement des articulations de la production laitiere avec 
1 • industrie et l' artisanant correspond a celui deja evoque pour la 
production animale en general. 

II.2.2.2. Collecte 

Le reseau de collecte du lai t est embryonnaire. Le plus frequent 
est celui qu' assurent des petits collecteurs pri ves a proximi te des 
villes (Bamako, Segou, Mopti) aupres de petits producteurs. Le seul 
reseau organise est celui de l'Union Laitiere du Mali (ULB) qui, outre 
les achats a l'usine, collecte le lait dans deux centres Dialakoro 
et Bankoumana equipes de materiel frigorifique (financement 
exterieur). La quantite collectee par l'ULB est faible et a diminue au 
cours des dernieres annees ( secheresse et concurence des petits 
collecteurs) , pour cesser en 1980-1981. Elle a repris en 1982 et 
atteint environ 300 000 l/an, avec de fortes variations saisonnieres. 

Dans une optique de developpement industriel et artisanal la 
collecte joue un role important et suppose, outre 1 •organisation, 
!'utilisation d'equipements adaptes : moyens de transport, materiel 
frigorifique, recipients. 

la mise en place d'un systeme de collecte se traduisant par des 
investissements et des frais de fonctionnement importants, la quantite 
de lai t collectee doi t atre suffisanunent elevee pour supporter ces 
charges. Ceci implique la multiplication des centres de collecte et 
soit un prix d'achat attractif soit un monopole d'achat. 

II.2.2.3. Transformation 

Sur la totalite de la consommation de lait, une faible partie 
suelement est transformee, indutriellement ou artisanalement. (de 
l'ordre de 10 %). Le lait est pour l'essentiel consomme directement. 
~l existe deux voies de transformation : artisanale et industrielle : 

- La transf'ormation artisanale tradi tionnelle, se pratique dans 
l~s regions pastorales (Mopti, Tombouctou, Gao). Du fait de la seche­
:i.·esse, el le est faible. Les deux produi ts obtenus sont le beurre 
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• 
(Ghee) et le fromage. La production de fromage est tres faible. Les 
conditions d'hygiene et les performances laissent a desirer, mais la 
production de lai t de chevre est continue dans 1 'annee. Compte tenu 
des distances et de la dispersion des troupeaux, cette transformation 
artisanale semble etre la seule possible pour l'instant. Des amelio­
rations sont cependant souhaitables. 

- La trmmf'Gnlllti.Oll industrielle est realisee dans la lai terie 
(ULB) de Bamako. Creee en 1969-70 avec l'aide de l'UNICEF et du PAM, 
elle a vu sa production augmenter con~iderablement, passant de 0,6 
millions de litres en 1970 a 8 millions de litres en 1984. Une 
extension est programmee qui doit porter la production a 50 000 l/j en 
1986-87 et 100 000 l/j en 1993-94). 

L'ULB produit : 

• du lait pasteurise (75 S) 
• du lait caille sucre (15 %) 
• du lait caille 
• des yaourts 
• du beurre 
• de la creme. 

Pour cette productioi., el le collecte du lai t frais autour de 
Bamako et utilise du lait en poudre ecreme et de l'huile de beurre qui 
sont importes. Le lai t collecte represente environ 7 % de l 'appro­
visionnement, ce qui est tres faible. La majeure partie est fournie 
par la Cooperative Laitiere de Bamako (COLAITBA) situee a 30 km de la 
ville. Les importantions proviennent de la CEE ( 500 t) I a un prix 
preferentiel et du marche internationnal, Belgique surtout. (400 t). 

Le lait local est achete 238 F CFA/l, rendu usine (COLAITBA) et 
100-110 F CFA dans les deux centres de collecte de 1 1 ULB. le lai t 
local traite est revendu 250 F CFA le litre et le lait reconstitue 
110 F CFA (prix homologue). La marge est done negative pour le lait 
local (mime en tenant compte d'une ponction de matiere grasse pour la 
fabrication de beurre). Le lait reconstitue, pour sa part, revenait a 
l'ULB en 1984 a 58 F CFA pour le lait a base de poudre en provenance 
de la CEE et a 113 F CFA/l pour le lait a base de poudre provenant du 
marche international. la marge n'est done positive que pour le lait 
"reconsti tue/CEE". Elle permet de subventionner de fai t les autres 
produits. 

Quant au lai t reconsti tue par les familles a partir de lai t en 
poudre achete sur le marche de Bamako, le prix et de 144 F CFA • 

.---------------
- Pour la technologie voir "Dossiers Techniques" Projet de recensc-

ment des technologies traditio~nelie= au Mali. Division du 
Machinisme Agricole - Ja1vier 1~65. 
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Par ailleurs une etude realisee en 1983 indique que la rentabilite 
d'une exploitation laitiere intensive n'est assuree qu'a partir d'un 
prix du litre de lait a 188 F CFA, dans les environs de Bamako. 

Toute ces indications soulignent !'importance du systeme des prix 
pour le developpement de la conmercialisation du lait et pour la mise 
en place d' unites industrielles rentables. Compte tenu des prix de 
vente du lait local tels qu'ils sont actuellement pratiques (125-150 F 
CFA en zone rurale, 200-250 F CFA dans les centres urbains), une 
laiterie est difficilement rentable, outre que l 'approvisionnement 
regulier n'est pas assure. La rentabilite ne peut etre assuree que par 
le recours massif a de la poudre _ de lai t en provenance de la CEE, ce 
qui est contraire a 1 'objectif d' autosuffisance alimentaire (et qui 
explique le rejet de deux proj.'ts de laiteries a Segou et Koutiala 
presentes a la DNl). La creation de lai t~ries dans les principaux 
centres urbains depend done d' un ensemble de parametres contradic­
toires. La solution reside dans une augmentation de la production 
locale et !'adoption d'un nouveau bareme des prix favorisant le 
producteur et non le consommateur urbain ( ce qui souleve d' autres 
problemes). 11 s'agit la d'une decision nationale. 

- 11 convient egalement de signaler 1 'existence pres de Kayes 
d'une petite unite _de produciton de lait (quelques centaines de 
litres/j) cree par une ONG en liaison avec une cooperative laitiere. 

- D'une maniere generale les prespectives de transformation pour­
raient etre les suivantes : 

• Amelioration de la transformation artisanale du lai t par 
! 'utilisation de techniques simples ameliorees (pasteuri­
sation, preparation du beurre "ghee", du fromage). 

• Creation d' une unite pilote semi-industrielle de capaci te 
moyenne (500-1000 l/j) dans un centre urbain (sous reserve 
d'un prix de vente assurant une rentabilite) et multipli­
cation eventuelle au vu des resultats • 

• Creation a plus long terme de laiteries industrielles dans 
les grands centres urbains, lorsque les conditions de 
production, d'organisation et de prix auront ete reunies. 

II.2.2.4. Conditionnement 

Le seul condi tionnement existant est celui de la production de 
l'ULB : sachets plastiques, pots pour yaourt et creme, emballage pour 
le beurre. 

Tous ces emballages sont importes (Italie). Un essai a eu lieu 
avec une usine existante (Sada Diallo) qui s'est soldee par un echec 
(film plastique non etanche). 
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Il y aurait lieu de revoir la question en sachant que le volume de 
production d' emballagel'i do:i t etre suffisant pour assurer la renta­
bili te des equipements utilises (ce qui implique que l'ULB ne soit pas 
le seul client) • Le probleme du condi tionnement est un probleme 
general au Mali qui meriterait une attention particuliere en 
commen~ant par en faire une etude detaillee. 

II.2.2.5. Transport - Commercialisation 

Le lai t de l 'ULB est vendu carreau usine al!X conmer~ants. Une 
camionnet .-e ( avec containers a glace) fai t egalement une tournee de 
livraisor. a Segou, Koutiala, Sikasso. 

Pour l' essentiel le transport et la conmercialisation sont aux 
mains de commer~ants et de detaillants (y compris les petits collec­
teurs) • Une chaine de froid moderne ne semtle pas necessaire pour 
l'instant. 

Les perspectives, en ce qui concerne le lait, s'articuleront done 
autour de trois grands axes : 

- le maintien et le developpement de l 'autoconsommation en 
zone rurale ; 

- l'amelioration des techniques traditionnelles de transfor­
mation ; 
la mise en place progressive d' unite semi-industrielles 

puis industrielles dans les principaux centres urbains. 

II.2.3. Autres produits 

Il s'agit ess0~ ... i.eJJ.ement de la laine, les poils etant peu utili­
ses. La laine eLt produite uniquement dans la region de Mopti. La 
production est de 318 tonnes, utilisees presqu'entierement sur place. 

La transformation est artisanale : tonte-cardage-filage-tissage. 
la production de couvertures est estimee a 1,7 milliard de F CFA dont 
60 % sont vendus dans la region, 30 % dans les autres regions et 10 % 
exportes. 

Il existe egalement un atelier de fabrication de tapis haute laine 
( 40 000 fils noues/m2) a Segou, dont la production est en grande 
partie exportee (Dakar). 

Aucune action n'est entreprise concernant la laine et l'artisanat 
de la laine. 

' 
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Des actions pourraient cependant etre entreprises en ter&e : 

o d I amelioration de la production et de la prOdUCti Vite des 
animaux Cactuellement 1 kg de laine/mouton/an) 

• d I amelioration des teChniQUf: :0 tradi tionnelleS de Cardage, 
filage, tissage ; 

• d'amelioration de la conmercialisation. 

Une etude dans ce sens pourrait etre entreprise. 
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II. 3. PECHE 

La chaine technique operatoire de la peche peut etre representee 
coD111e suit 

I CAPTURE l_ITRANSFOR-l_lcoLLECTEl_lcoNDITION-l_lcoMMERCIA-1 
I PRODUCTION I IMATION I I I I NEMENT I I LISATION I 

ICOMERCIALISATIONI 

La chaine courte capture-commercialisation correspond au poisson 
frais, la chaine longue au poisson fume-seche. 

II.3.1. Capture - Production 

II.3.1.1. Embarcations 

La technologie artisanale de fabrication des pirogues ne semble 
pas devoir etre serieusement modifiee dans un avenir previsible. Elle 
semble adaptee et fournit du travail aux artisans. L'approvisionnement 
en bois reste toutefois un probleme, le cailcedrat qui est la meil­
leure e~3ence,, n'est pas facile a trouver, et le bois blanc en pro­
venance de Cote d'Ivoire, ne presente pas toujours la qualite requise. 
Peut-etre, a moyen terme l'entree en production des plantations du Sud 
apportera-t-il des elements de solution. Quant au remplacement du bois 
par des resines OU du fer, cela souleve de nombreux problemes : coQt, 
technologie, adaptation ••• Par ailleurs toute augmentation de la pro­
ductivite contribuerait a renforcer la surexploitation. 

- Le mode de propulsion motorise, qui s'est developpe, rencontre 
des difficultes du fait de !'augmentation du coat du carburant et des 
lubrifiants. Le moteur hors-bord (environ 600 au total dans la zone du 
delta central) qui est le plus repandu est le Volvo-Penta. Des essais 
ont ete fai ts pour le remplacer par un moteur a gaz-oil ( Schotel 15 
CV), mais ils n' ont pas ete concluants en raison de la lenteur du 
moteur. 

Aucune experimentation de la propulsion a voile n 'a ete fai te, 
bien qu'il existe une propulsion traditionnelle (voile faite de 
nattes). Des essais pourraient etre tentes pour la mise au point de 
multicoques propulses a la voile. Il s'agirait de pirogues tradition­
nelles assemblees (catamaran, trimaran) pouvant supporter une voile 
importantb et ne necessitant pas de quille (faible tirant d'eau). En 
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ce qui concerne l'entretien des moteurs il existe des alteliers ou des 
garages. En revanche la fourni ture de pieces detachees n' est pas 
toujours assuree dans de bonnes conditions, notamment en dehors de 
Mopti (ex : Gao). Peut-etre une centrale d'achat pourrait-elle etre 
mise sur pied. 

11.3.1.2. Engins de peche 

Les engins de peche, fabriques par les pecheurs, utilisent des 
nappes de filet importees d'Asie. Les besoins sont estimes a environ 
4 milliards de F. CFA. 

Les importations representent une sortie en devises et elles ::oe 
font parfois illegalement (via les pays voisins). Elles ont egalement 
!'inconvenient d'empecher tout contr8le reel sur la nature des nappes 
de filet (en particulier l' ecartement des mailles qui ne correspond 
pas toujours a celles edictees par le code de la peche malien). 

Il est done propose, soit de creer une centrale d'achat unique, ce 
qui ne resoud qu'une partie du probleme, soit de creer une unite de 
fabrication de nappes de filets (important la ma ti ere premiere : ~e 

fil). Cette unite pourrait etre creee de toute piece OU s'inserer dans 
une unite existante (COMATEX, SOMACAC). Elle pourrait eventuellement 
completer cette fabrication par celle d'hame9ons, de cordages ••• 

II.3.1.3. Conservation 

Le poisson frais est vendu dans la zone de Mopti et vers les 
centres urbains (Bamako, Segou ••• ). Le poisson frais de Selingue est 
vendu a Bamako. 

La conse:-vation de poisson frais lors des transports se fai t a 
l'aide de barres de glace. Une amelioration pourrait etre apportee en 
pilant la glace, ce qui assure une meilleure repartition du froid. 

Une autre technique de conservation et de regularisation du marche 
consiste a stocker temporairement le poisson vivant dans des cages 
flottantes metalliques. jusqu I a leur commercialisation. Ces cages 
peuvent etre fabriquees aux Ateliers de Markala. 

II.3.1.4. Production 

Dans la perspective d'une intensification de la peche, les articu­
lations avec l'industrie et l'elevage pourraient porter sur : 
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- L • alimentation des poissons sur la base de sous-produi ts 
agro-industriels (agriculture-elevage) tels que tourteaux, farine 
basse de riz, farine de sang ••• La station piscicole de San pourrait 
produire un aliment pour poisson, soigneusement mis au point au 
prealable. 

Pour memo ire, on peut rappel er par le rendement de poisson en 
pisciculture est de l'ordre de 5 tiha/an, superieur a l'elevage. 

Le developpement de la pisciculture est souhaitable pour des rai­
sons nutri tionnelles. Des recherches et experimentations prealables 
sont cependant encore necessaires. A l'Office du Niger, la rizipisci­
cul ture est egalement une solution a etudier. dans le meme temps que 
les canaux toujours en eau de 1 1 Office representent une superficie 
d'environ 2 400 ha, pouvant etre utilises pour la pisciculture (des 
essais ont deja eu lieu~. 

- Les amenagements : bassins et etangs de pisciculture, amenage­
ment hydraulique des mares du systeme fluvial. Dans cette optique, 
l 'utilisation de moto-pompes et les travaux d' amenagement (a haute 
intensite de main d'oeuvre chaque fois que cela est possible) peuvent 
renforcer la demande en materiels et en materiaux. 

II.3.2. Transformation 

- La transformation artisanale actuelle en poisson seche-fwne est 
adaptee aux conditions generales. Des ameliorations ont ete apportees 
aux fours et a la conservation. En ce qui concerne le sechage, un 
insecticide, le Gardonan, permet de prolonger de 6 mois la duree du 
poisson seche. Pour le poisson fwne, 1 1 utilisation du Malagrain, 
limite les pertes dues aux attaques d'insectes ichtyophages. La con­
sommation de bois pour le fumage souleve un probleme d' approvision­
nement qui ne peut etre resolu que par la multiplication des planta­
tions villageoises. Les deux produi ts insecticides sont importes de 
C8te d'Ivoire. le Gardonan parvient sous forme de doses de 5 g (1 mil­
lion de doses/an en moyenne). Ce conditionnement augmente le prix et 
n'est pas impose par le fournisseur (Shell-Chimie). Il pourrait 8tre 
envisage d'importer la matiere premiere en vrac et de la conditionner 
a Bamako ( dans un centre semencier ? ) ce qui diminuerai t les couts. 
(Les sachets pourraient 8tre produits par l'usine Sada Diallo). 

I1 pourrait en 8tre de m8me du Malagrain (50 000 l/an en moyenne) 
susceptible d 1 8tre conditionne chez Sada Diallo. 

- La petite transfor11.ation semi-industrielle qui existait a cesse. 
Une trana~ormation plus importante reste cependant possible et souhai­
table pour plusieurs raisons : 
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• elle est a la base d'une articulation industrie/peche i 
• les produits et les sous-produits de la transformation sont 

nombreux i 
• une demande existe. 

Le principal obstacle reste neamoins la limitation de la produc­
tion. A l'heure actuelle la production de poisson satisfait a peine la 
demande et, sauf pour certains creneaux, cette production est insuf­
fisante pour approvisionner une industrie du pOiSSOn. Ce n I est QUI a 
long terme et clans une perspective d'intensification que des possibi­
lites reelles d'induetrialisation peuvent apparattre. A moyen terme, 
il vaut mieux raisonner en terme d' artisanat ou d •ateliers semi­
industriels. 

- En ce qui concerne !'atelier de transformation du Capitaine f\1116 
de Mop ti, une etude realisee en 1982 soulignai t la validi te et la 
rentabili te d' une telle operation moyennant un certain nombre de 
conditions 

qualite et constance des produits (regularite, hygiene) 
• entretien et bon reglage du materiel i 
• qualification des ouvriers et travail en equipe ; 
• dynamique commercial. 

Les filets de capi taine fume sont un produi t de luxe, mais un 
marche international existe, car le saumon canadien et americain (80 % 
du marche mondial) atteint des prix tres eleves. D'autres pays comme 
le Senegal, le Congo, le Niger se lancent egalement dans la produc­
tion. Avec une production de 120 000 sachets de 100 g (12 t de pro­
dui ts finis) un atelier employant 6 personnes aurai t une rentabili te 
de 36,5 %. 

- D'autres produits sont envisag~ables conune : 

tranches de capitaine fume naturels (sans coloration) 
• filets entiers fumes a froid i 

filets entiers fumes a froid, pre-tranches 
• filets entiers fumes a chaud i 

boulettes de poisson 
saucisse de poisson 
boites de tilapia ou d'alestes en sauce tomate 

• poudre de poisson ; 
• concentres hydrosolubles de poisson. 

Des essais ont deja eu lieu qui n'ont pas eus de suites faute de 
debouches. La production d'alestes en boite par exemple, techniquement 
possible se heurte au probleme du prix de revieut lie a l 'emballage. 
Pour !'instant les perspectives semblent limitees. 

- Quant aux 80U8-produi ts, ils peuvent atre interessants car 
utilisant une matiere premiere peu mise en valeur, a savoir : 
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Farine de poisson, utilisant des petites especes et des 
residus et etant destinee a l'aviculture • 

• Huile de poisson, produite d'une maniere assez simple avec 
des poissons gras du type aleste, et pour laquelle un 
marche existe. Une fabrication traditionnelle et une 
conmercialisation existent deja. 

A moyen terme seules, quelques unites pilotes semi-industrielles 
de petite taille semblent envisageables. 

II.3.3. Autres operations 

En ce qui concerne les autres operations : collecte, conditionne­
ment, stockage, coamercialisation, peu de perspectives industrielles 
se degagent. Les pratiques actuelles de type artisanal pour l'essen­
tiel. ne semble pas devoir etre remplacees a moyen terme par des 
pratiques industrielles. (Ex chambres froides, camions isothermes, 
conditionnement nouveau ••• ). 

En terme d' emploi, le systeme actuel est de type "labour-inten­
sive". Quelques ameliorations peuvent toutefois etre apportees a un 
niveau simple du type : 

installation de frigidaires et congelateurs a petrole dans 
les zones de capture et de commercialisation (ex : Gao). 
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III - OllDllTATI<llS GDEBALES 

Du constat global de la situation et des articulations existantes 
ou possibles, il est necessaire de degager un certain n<>tabre d'orien­
tations generales pouvant constituer des elements d'une politique de 
developpement industriel et artisanal. 

III.l. - CONDITIONS DE BASE 

Un developpement significatif de l' industrie et de 1 'artisanat 
dans les domaines de 1. elevage et de la peche. est possible sous 
reserve qu'un certain nombre de conditions de base soient reunies. 

III.1.1. L'intensification 

LI intensification de 1 1 elevage. qui est amorcee. et qui suppose 
une ~olitique globale, deja evoquee, peut seule permettre de fournir a 
l'industrie une matiere premiere animale quantitativement et qualita­
tivement satisfaisante. Cette intensification debouche sur une produc­
tion accrue de viande, de lait, de cuirs et peaux. 

Dans le meme temps l' intensification appelle l' industrie, en 
amont, pour la fourniture de facteurs de production. 

De meme, !'intensification de la peche fluviale et de la pisci­
culture, seule perspective permettant de passer d'une economie de 
"cueillette" a une economie de production peut permettre de passer a 
un stade industriel. Cette intensification sera plus longue a obtenir 
que celle de l'elevage. 

III.1.2. L'integration 

LI intensification de 1 I elevage re~ose pour une bonne part sur 
celle de !'agriculture. L'integration agri~ulture-elevage est une voie 
de passage obligee pour le developpement de ces deux secteurs. Cette 
integration permet une agumentation de la production dans le meme 
temps qu'elle renforce le developpement industriel et artisanal. Par 
ailleurs une integration elevage-piscicul ture-agricul ture ( alimenta­
tion des poissons, rizipisciculture) et une integration peche-avicul­
ture (alimentation de la volaille) sont possibles et souhaitables. 

D'une maniere generale, le renforcement des interrelations et le 
developpement des integrations entre secteurs et a l' interieur des 
secteurs favorisent les articulations avec l'industrie et l'artisanat. 



III.1.3. La securisation 

Tant pour l' •elioration de 1 'aliaentation du bc!tail que pour 
l'approvisionnement des unites agro-industrielles, la production agri­
cole doit etre assuree quantitativement et qualitativement. Cette 
securisation est la condition d'une permanence des actions entreprises 
et des activites. Elle implique un enseable de dispositions au nombre 
desquelles : la mattrise de l'eau, l'augmentat:..on de la productivite, 
la llOdernisation des syste.es de production. La securisation implique 
aussi que la saisonnali te des acti vi tes agricoles soient compensees, 
en ce qui concerne l'elevage, par une politique de stockage et de con­
servation. Par exemple une politique des fourrages, assurant la satis­
faction des besoins en saison seche est a la base d. une systeme 
aoderne de production aniaale. 

Pour la peche, la gestion des ressources halieutiques, la regula­
risation interannuelle des prises, la pisciculture, doivent peraettre 
d'assurer un approvisior.nement suffisant au long de l'annee, en liai­
son avec la conservation et le stockage. 

111.1.4. Le Developpement economique 

Le developpement de la production industrielle et ar~isanale sup­
pose l'existence d'un marche en expansion. Ceci implique une augmen­
tation des revenus tant au plan individuel qu•au plan national. L'ele­
vage peut jouer un role important dans ce domaine aussi bien au niveau 
des speculations paysannes qu•au niveau des exportations. Les produc­
tions animales sont une ressource esse~tielle du Mali a l'exportation, 
peut etre la principale ressource a moyen et long terme. Quant a la 
p~he elle represente un atout propre au :4ali dont le role dans l'ali­
mentation humaine n'est plus a demontrer. 

111.2. - STRAGEGIES 

Les principaux elements d'un strategie de developpement sont les 
suivants : 

III.2.1. Une vision a long terme 

Les donnees de la situation actuelle et les evolutions qui se des­
sinent, conduisent a penser qu•une rupture avec les modes de produc­
tion traditionnels est inevitable. 

L' intensification de l 'elevage et de la peche appelle une "revo­
lution" dans lf!S pratiques. Produire du fourrage et le stocker, pro­
duire du poiason et gerer les ressources, par exemple, sont autant de 
transformations radicales. Du temps sera necessaire avant que des 
systemes nouveaux se generalisent. Or le developpement industriel et 
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artisanal sont directement lies a ces transformations. Une poli tique 
industrielle de l 'e!evage et de la peche ne trouve son sens que dans 
un perspective a long terme. C'est dans le cadre de cette perspective 
que peuvent etre identifiees des etapes, des seuils, a partir desquels 
des avancees significatives sont possibles. 

III.2.2. Une recherche-developpement et des experimentations 

- Les transformations ne pourront s 'operer que par un effort 
soutenu de recherche-developpement et d' experimentation. Les voies 
d • une modernisation de 1 'elevage et de la peche ne sont pas acquises 
d'er.blee. Elles impliquent des recherches, des essais, des mises au 
point, toutes choses qui demandent du temps et des moyens humains et 
materiels. !'accent doit en particulier etre mis sur : 

• l'alimentation animale ; 
• les materiels adaptes ; 
• la recherche zootechnique et hydrobiologique. 

Cela suppose que des programmes importants soient mis au point 
avec l'aide de financements exterieurs. Tant du point de vue nutri­
tionnel que du point de vue economique, l'elevage et la peche sont des 
atouts majeurs du Mali, ce qui impliquent qu'une priorite leurs soit 
accordee. 

- L'experimentation suppose !'acceptation d'echecs, porteurs d'en­
seignements. Ce principe doit egalement pouvoir s'appliquer a l'expe­
rimentation technologique et se traduire par la creation d'unites 
pilotes, dont le critere premier !l'est pas la rentabilite mai3 la 
mesure des pincipaux parametres. Ceci rel eve bien evidemment des 
pouvoirs publics et non du secteur pri ve et s' insere dans le cadre 
d'une politique technologique nationale permettant de capitaliser les 
experiences. 

En l 'absence de tionnees fiables et en raison de la difficulte de 
maitriser les differents parametres, seules des experiences 
fournissent des informations precises. Encore convient-il qu'une 
procedure d'evaluation soit systematiquement prevue. 

III.2.3. Une approche spatiale 

- La specificite des regions et des·evolutions qui s'y produisent, 
conduisent a integrer la dimension spatiale dans la definition d' une 
politique industrielle et artisanale. 

- Dans le domaine de 1 1 elevage, les zones preferentielles OU 
peuvent se developper les articulations industrie/eJevage dont : 
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le Sud, correspondant schematiquement a la zone CMDT 
• la zone de l'Office du Niger i 
• le delta central i 
• les peripheries urbaines et les centres urbains. 

C'est dans ces zones que peut s'epanouir une dynamique d'intensi­
fication, porteuse d'industries. 

Pour les autres zones, il convient davantage de raisonner en terme 
d'artisanat, individuel ou villageois. 

Dans le domaine de la peche, les zones preferentielles sont 

le delta central 
les zones de Segou et de Gao 

• la vallee du Senegal ; 
• le barrage de Selingue. 

Les activites actuelles sont a base artisanales et elles le res­
teront longtemps avant qu'une industrialisation, fondee sur !'intensi­
fication prenne la releve. 

III.2.4. Des relations industrie-artisanat 

L' accent mis tantOt sur 1 • industrie, tan tot sur l' artisanat ne 
doit pas conduire a une separation entre les deux. La realite montre 
que les deux sont et peuvent etre lies, qui'ils sont et peuvent etre 
complementaires. Des liaisons peuvent etre etablies en amont et en 
aval. C'est par exemple le cas vour les cuirs et peaux, l'alimentation 
du betail, la pisiculture, etc. 

Le processus de developpement economique ne consiste pas a rem­
placer systematiquement l'artisanat par l'industrie. Le maintien d'un 
secteur artisanal dynamique est i""dispensable a la croissance et a 
l' emoloi. Il peut fournir un appui solide au processus d' industria­
lisation. Au Mali tout particulierement, OU l'artisanat joue un role 
fondamental' il· peut etre un partenaire pri vilegie de l' industrie en 
l'approvisionnant et en absorbant une partie de la production. 

III.2.5. Une industrialisation rurale 

- Industrialisation rurale ne signifiE' pas industrialisation en 
dehors des centres urbains et ce pour plusieurs raisons : 

;---------------
- Voir a ce sujei; :"L'artisanat urbain au mali". J.C. WOILLET. 

BlT GENEVE 1985. 
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• Les "villes" telles qu' elles sont definies au Mali ont un 
caractere agricole prononce. 

• F.lle beneficient d • avantages notamment en infrastructures 
qui sont indispensable a 1. installation d. entreprises in­
dustrielles. 

• Elle jouent un role dynamique sur les zones rurales envi­
ronnante coaae centre de service, de consommation, de dis­
tribution. 

Pour ces raisons, il est souhaitable d'incorporer un certain nom­
bre de villes dans le monde rural. 

- L'affiraation d'identites regionales et la creation d'entrepri­
ses fournissant des emplois (notamment aux jeunes) militent, en outre, 
en faveur d'une decentralisation industrielle. 

Ceci est possible dans les secteurs de l 'elevage et de la peche 
caracterises par des repartitions preferentielles dans l'espace. Cette 
localisation des entreprises sur le terri toire est d' autant plus 
facile qu' elle concerne des entreprises s 'adressant au marche inte­
rieur. Pour l'instant, les contraintes sont telles, en ce qui concerne 
le marche international, que quelques lieux seulement paraissent pos­
sibles (dont Bamako) pour l'installation d'entreprises exportatrices. 

Le developpernent de PME/PMI industrielles et artisanales peut se 
faire a differents niveaux de l'espace : 

• Au niveau villageois : pour des unites simples de produc­
tion et de transformation (embouche, pisciculture, trai­
tement du poisson ••• ) • 

• Au niveau des zones d' intervention des operations et pro­
jets de developpement : pour des unites plus complexes. Ces 
operations et projets diRposent d'infrastructures et de lo­
gistiqueo qui permettent d' ini tier et de soutenir des ope­
rations industrielles ou semi-industrielles • 

• Au niveau des centres urbains : a la fois pour des entre­
prises industrielles et des entreprises artisanales qui 
peuvent disposer d'un marche et d'infrastructures. 

Au niveau de quelques axes d'industrialisation (ex 
Bamako-Koulikoro) • Bien qu' embryonnaires actuellement de 
tels axes peuvent constituer des lieux pref~rentiels d'ac­
tivites industrielles et artisanales. 
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III.3. PRIORITES ET PROGRAMMES 

III.3.1. Priorites 

- En raison de son importance et de ses potentialites, l'elevage 
doit etre pri~ritaire dans la politique de developpement. La peche se 
situe a Wl second rang et dans une perspective a long terme. 

sont : 
En ce qui concerne les produi ts animaux les axes priori taires 

• L'alimentation animale qui repose sur les fourrages, les 
residus agricoles et les sous­
produi ts agro-industriels • 

• La sante au niveau des infrastructures et des produits 
veterinaires • 

• La viande qui consti tue Wle ressource tres importante a 
1' export-.ation et dont la production degage de 
nombreux sous-produits • 

• Les cuirs et peaux : directement generateurs d'activites 
industrielles et artisanales. 

• Le lait qui est indispensable dans le cadre d'Wle politi­
que nutritionnell~. 

- En ce qui concerne la peche, les axes prioritaires sont 

• La recherche hydrobiologique, indispensable a \Dle maitrise 
des ressources • 

• La pisciculture, comme processus d'intensification • 

• L'aquaculture, comme moyen d'intensification et de regula­
risation de la production. 

III.3.2. Programmes 

Dans le domaine de l'elevage, les principaux programmes qui sem­
blent devoir etre mis en oeuvre ou renf orces sont 

. Un proera-e "Ali9entation ani-1.e". 
Un tel programme implique la participation de la recherche 
agronomique et zootechnique, du machinisme agricole, des 
operatior.s de developpement (CMDT, Office du Niger, ODEM 
entre autres). Elle suppose le lancement d'experimentation, 
la mise en place de zones et d'unites-pilote, et la 
creation de petites unites de production. 
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• Un prou-e "Ellbouche". 
Localise dans des zones precises zone de Segou, zones de 
Sikasso-Koutiala, zone de Bar.lako, un tel programme, lie au 
programme precedent, peut etre articule avec une operation 
de production industrielle de viande • 

• Un prou-e "Sante", s'appuyant sur la fournitt:re de pro­
dui ts veterinaires et de vaccins et sur le developpement 
des infrastructures. La priorite devrait etre accordee aux 
zones preferentielles d'intensification. 

• Un programme "Viande". articule a une valorisation des 
sous-produi ts dans les abattoirs modernes et a 1' exporta­
tion de viande dans une ou plusieurs unites industrielles • 

• Un~ "CUirs et peaux", reposant sur l'amelioration 
des technologie artisanales, la creation de petites unites 
artisanales et industrielles et la valorisation des sous­
produi ts • 

• Un progra11me "La.it", fonde sur l'amelioration de la trans­
formation artisanale et l'experimentation de petites laite­
ries dans des centres urbains. ( Segou, Kou ti ala, Kayes ••• ) • 

- Dans le domaine de la peche, les programmes envisageables sont : 

Un programae •'Jla!trise du potentiel halieutique", qui 
comporte un vaste ensemble de recherches et de mesures 
debouchant sur un modele d' utilisation optimale des res­
sources. 

• Un program.e "Intrants", visant a diminuer les coats 
d' approvisionnement par la fabrication et le condi tionne­
ment au Mali, des intrants necessaires a la capture et a la 
transformation du poisson • 

• Un progrmme "Pisciculture", comportant une analyse 
d'ensemble des possibilites, l'alimentation des poissons et 
les conditions technico-economiques de production. 

Un prog1"811me "Aquaculture", fonde essentiellement sur la 
recherche et !'experimentation. 

Ill.4. - MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

, Un certain nombre de mesures sont necessaires afin de favoriser le 
de~eloppement des articulations industrie-artisanat/elevage-p3che. 



III .4.1. Prix 

La viabili te dea unites de production dependant du systeme des 
prix en vigueur, des mesures semblent necessaires : 

modifi~ation et harmonisation du bareme des prix des sous­
produi ts agro-industriels destines a l'alimentation du 
betail ; 

introduction d'un bareme des prix, privilegiant la qualite, 
pour l'achat des cuirs et peaux ; 

fixation de nouveaux prix incitatifs a la production pour 
le lait. 

III.4.2. Technologie 

La recherche-developpement technologique devrai t beneficier d' un 
appui particulier en ce qui concerne : la mise au point de materiels 
appropries a la recote et a la conservation des f ourrages et des resi­
dus agricoles, le tannage artisanal et l'artisanat des cuirs et peaux, 
la transformation de la viande et des sous-produits, l'alimentation du 
betail, de la volaille, des poissons. 

III.4.3. Commerce exterieur 

La valorisation de l 'elevage depend pour une bonne part de la 
capacite du Mali a exporter des produi ts animaux, au premier rang 
desquels, la viande. Une poli tique systematique de prospection 
conunerciale doi t etre poursui vie et renforcee. Ceci suppose une 
organisation adaptee et des moyens importants. Le CMCE doit evidemment 
jouer un role important dans ce domaine. 

III.4.4. Recherche 

Les structures de recherche doivent etre renforcees et leurs 
moyens considerablement augmentes. C'est une des conditions de base a 
la transformation radicale des systemes de production, qu'il s'agisse 
de l'elevage ou de la peche. 

III.4.5. Formation 

La formation des eleveurs et des 
condition d' un passage d' une production 
intensive. Elle peut se faire dans le 
groupes d I eleveurs I des C00perati VeS de 
villageoises. 

pecheurs est egalement la 
extensive a une production 
cadre des associations et 

pecheurs, des associations 

• 
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III.4.6. Financements exterieurs 

L'elevage et la peche representent pour le Mali, un enjeu consi­
derable a moyen et long terme qui necessite la mobilisation de moyens 
financiers importants, hors de portee pour l' instant du pays. Des 
financements exterieurs sont done necessaires. Les financements ne 
peuvent que renforcer la strategie alimentaire du pays et sont 
susceptibles d'accroitre considerablement ses ressources, notanment a 
l'exportation. 

III.4. 7. Credit 

Tant au niveau du credit agricole, pour l'acquisition de moyens de 
production, qu'a celui du soutien financier aux entreprises, P.c en 
particulier aux PME/PMI, il est indispensable qu'une politique finan­
ciere accompagne les efforts des producteurs et des promoteurs 
(individuels et collectifs). 

Toute intensification de la production appelle 
Credi ts I de meme que toute Creation d I entreprise 
financier au demarrage. Les formules sont varies, 
d'une autre analyse que celle de ce rapport. 

une injection de 
suppose un appui 
qui ressortissent 
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IV - FICHES DE PROJET 

Les differents opp')rtuni tes industrielles et artisanales qui ont 
ete identifiees lors de l 'etude peuvent eventuellement faire l 'obj et 
d'une analyse detaillee, abou~issant a des dossiers de projet. 

Ce pourrai t ~tre fai t dans une etape ul terieure. Pour l' instant, 
il est toutefois possible de presenter brievement un certain nombre 
d • idees de projet de maniere a en degager quelques caracteristiques 
principales. C'est la l'objet des fiches de projet qui suivent. 
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4.1 UBITE DE TRAITEMEBT1 DE COIDITIOIJID1ERT ET D'EXPORTATIOll DE VI.UDE 

- Ob,1ectit 

L'lDlit~ assurerait dans \Dl premier temps l'exportation de carcasses 
conditionnEes, produites par l'Abattoir Frigoritique de BamPko. Dans 
un deuxieme -:empu \Dle unitE de c!Ecoupe pourrait etre crffe af'in d'exporter 
la viande priparie et conditionnEe. 

- CaractEristiques 

L'unit' serait aliment& par deux teed-lots produisant environ 
6 000 bovins/an, en ann& de croisiere. L'abattage serait assurE par 
l'Abattoir Frigorifique de Bamako (AFB) ai.nsi que le stocltage. 

L'abattage de 6 000 bovins ne pourra etre atteint que progressivement 
en liaison avec l'extension envisagEe de l'AFB. L'unitE serait chargEe 
de la coordination d' ensemble: embouche, abattage, contrlSle de qual.i tE, 
stockage, acheminement de la viande a l'uroport, execution des contrats 
de vente, prospection commerciale. 

Les investissements peuvent etre est:lmes a 165 millions de F. CFA 
(dont 145 pour lea 2 feed-lots). Les conts d 'exploitation seraient de 
1 'ordre de 495 millions de F. CFA ( dont 415 pour les teed-lots). Sur la 
base d' un prix de vente FOB Senou de A8 000 F. CFA ( carcasse) , le taux 
de rentabilitE interne serait de 17,8%. 

L'installation d'un atelier de dEcoupe et de c!Esossage nEcessiterait 
un investissement supplEmentaire de l'ordre de 50 millions de F. CFA, 
et pourrait traiter 2 500 bovins/an correspondant a une production de 
320 tonnes de viande conditionn& sous vide. Cet atelier serait composE: 
d'une sal.le de c!Ecoupe-dEsossage avec matEriel, d'une salle de condition­
nement avec matEriel d'emballage sous vide, d'une installation frigorifi­
que a produi ts finis' d' un magasin a cartons et emballage. 

- localisation 

Les deux feed-lots seraient localisEs dans la rigion de 8'gou et 
l'unitE de traitement et d'export;ation a BaJaako. 

- Remarques 

Ces donn6es se reposent sur une fiche technique Etablie par le CMCE. 
L'unit6 pourrait etre cri6e par la base d'un joint-venture avec des pqs 
importateurs de viande. Une mission sous ce sens a 6t6 faite par le CMCE. 

• • • 
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4. 2 UBITE DI ALIMEIT DU BE'l'AIL. 

- ObJectif' 

Production d'aliJDent compos' du bftail. 

- Caract'ristiques 

Deux solutions sont envisageables: 

- Criation d'un atelier de malaxage dans les rizeries de 
l 1 0:ttice du Niger permettant de produire un llliment a 
base de : son de riz, :tarine basse de riz, melasse, ~ 

- Criation d' une uni~ de prod•J.ction permattant de produire 
UD aliment a base de: tourteaux de Coton, de coques, de 
fanes de Bi~, de :tarine de :tourrage ••• 

Dans lea deux cas, il s'agi.rait d'uniUs artisanales. L'fquipement 
de base un m&langeur- wlaxant et une salle de conditionnement. 

- Localisation 

Mgion de 8'gou, rigion de Sikasso, Koutiala, Bamako et Koulikoro. 

- Remarque.!.• 

La crfation d'uniUs est suborckmnn a la mise au point de la 
composition de l'alimnt (qui varie selon la zone). 

4.3 UBITE D'ALIMEBT DE LA VOLAILLE 

- Objecti:t 

Production d'aliment de la volaille dans des ateliers artisanaux. 

- Caractfristiques 

Utilisation de sous-produits agro-industriels et d'autres produits 
( tarine basse ~ riz) , tourteaux de coton, poudre de sang, poudre d' os 
ou de coquillage, tarine de viande ou tarine de pohion, concentrEs 
minEraux vitaminfs) pour la fabrication d'un aliment complet. 

L'Equipement est simple: balance, mUangeur, m&tEriel de conditionne­
ment. 

- Localisation 

Bamako, 8'gou, Sikasso. 

- Remarques 

La composition de l'aliment devrait etre soigneusement mise au 
point, au pr'alable par l'INRZFH. 

" 

• 
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4.4 UBITE DE DESH?DRATATIOII DE FOURRAGE 

- Objectir 

Une telle uni.U permettrait de traiter des cultures t'ourrageres 
&tin de rournir UD produit sec dest:iM al 'aHnentation du Wtail. 

- CaractEristiques 

ll s'agirait d'une uni.U-pil.ote de petite diwnsion. D'une 
dimension approximathe de lOm sur 5•, elle ccmporte: 

• Un groupe Electrogine de 150 KV; 

• Un sEchoir alimentf par un tour brul.allt les tiges de cc-tonnier 
(ou du tuel ou de la bagasse) 

• Un broyeur pour la tabricatiaa de tarine 

• Eventuellement d'me presse pour la fabrication d'agglomErfs 
(bouchon de cliametre moyen de 8ia/m). 

L'uniU pourrait t'ournir 15 t/ba/rm. de produit et serait aliment& 
par 50 ha de culture tourragere, soit me production rm.nuelle de l'ordre 
de 750 t/rm.. Ces estimations sont ftablies sur la base d'un rendement 
mo7en de 5 t/matiere seche/ba, d'me humicliU initiale du tourrage de 
80% et d'une humiclitE du produit de 10%. 

Une telle unitE peut Evaporer une tonne d'eau/heure. 
Dans l'bn>otbese d'utilisation des tiges de cotonnier dont le 

PCI (Pouvoir Caloritique IntErieur) peut etre estm a 3 000 cal, 300 kg 
de tiges seraient nEcessaires pour 'vaporer me tonne d'eau. A me tonne 
4 .. eau ET&porEe correspond 300 kg de matiere seche. La __ consommation 
globale de tiges de cotonnier serait de l'ordre de 750 tonnes, corres­
pond.ant a la production totale de l'unitE. U! cont d'une telle installa­
tion est de l'ordre de 125 millions de F. CFA, FOB. Frrm.ce. 

- Localisation. 

L'mitE pourrait etre localis& drm.s le sud, en zone CMDT OU a 
l'Ottice du lliger (utilisation de bagasse a la place de tiges de cotonnier). 

- Remarques 

• Une Etude dEtaillEe prEalable comportrm.t un volet Economique 
Ht indispensable. 

• !At cont uni taire du produi t baisse avec la taille de l 'uni tE. 

U! type d 'uni tE est tabriq~ par PROMILL BP 109 28104 Dreux-Cedex. 
TElEphone: 37-43-20-74. 
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4.5 UBITE DE COLLE DE GELATIBE. 

- Objectit 

Production de colle de ~latine pour le march' int,rieur, en 
particulier a l'usage des artisans. 

- Caractfristiques 

L'1D1it' serait alimentfe par les chutes de la tannerie T.AMALI et 
'ventuellenent par les os d'abattage de l'AFB et des os de desossage. 

La technologie consiste a procfder a une l'gere hydrolyse alcaline 
en autoclave (4'graissage prial.able pour les OS)' puis a eucuter une 
extraction par pression. L'installation est done compos& d'un autoclave 
et; d'une sfrie de presse. Le rendement est de l'ordre de 15%. 

La qualitf d'une telle colle (notamient le lissage) es't tres 
apprici& en u.roquinerie et en Qfnisterie. Pour une production annuelle 
de 30 tonnes, l'investiss~t est de l'ordre de 120 millions de F. CFA. 

- Localisation 

L'unit' serait local.is& a Bamako. 

- Remarq,ues 

L'atelier pourrait etre c~ au sein de la tannerie TAMALI. 

4.6 UBITE DE PIERRE A LECHER 

- ObJectit 

Fabrication artisanale de pierre a lecher pour la supplEmentation 
du bftail. 

- CaractEristiques 

F.quipement simple: balance, broyeur, elangeur, matEriel de 
conditionnement. 

Les matiares premiires devraient dans toute la mesure du possible 
etre locales. Une ftude de marchE prEal.able devrait ltre entreprise 
aupris des utilisateurs potentiels en particulier les opErations de 
4'..eloppement: ODEM, Office du lfiger, CMDT, ODIK •••• La production 
devrait porter sur les pierres a lecher de 2 kg et rester modeste dans 
un premier temps. 

- Localisation 

Mopti, 6'gou, Sikuso, Bamako. 

- Remarque• 

La composition doit ltre dEtermin'e par l 'INRZFH. 

.. 

.. 
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4.7 UllITE DE FABRICATIOll DE COIICF.l'l'RES AMIDS 

- Objectit' 

Producteur de concentrEs udnfs destinfs aux usines de t'abrication 
de bouillons cubes. 

- Caractfristiques 

Utilisation des dfchets de viande (abattage. ~oupe) ou de viande 
mai.gre pour la t'abrication de concentrfs ud.n& qui entrent dans la 
composition des bouillons cubes. ceux-ci devant etre t'abriqms a 
'Bemako (SOMACuB). 

La tecbnologie est la suivante: Viande-pesage-cuisson-by'drolyse 
(acide chlo1'h7drique)-t'iltration-rEtrigfration-neutralisation-concentration­
stockage. 

Une telle unitf s'approvisiamumt aupris de l'AFB et des bouchers 
peut ou non etre incorporee i l'Usine SOMACUB. 

- Localisation 

Bam•ko. 

- Re!!arque· 

Une Etude en concertation avec l 'AFB et S~MACUB doit etre entreprise 
au prEalable. 

4.8 FARIBE DE SAllG 

- ObJectit' 

Production de tarine de sang destin& a l'al:illlentation de la 
volaille et des poissom. 

- CaractEristiques 

Imtallation d'Equipements dans des abattoirs pour la rEcupEration 
du sang et sa transformation en f'arine, et conditionnement. Il s 'agit 
essentiellement de sEchoirs. 

- Localisation 

En plus c!es unitEs existantes, 'Bemako, Kayes, Sigou, Sikasso, 
(en dfbut 1986 pour les c!eux derniires), une unitE devrait etre installEe 
a Mopti et a Koulikoro, Tombouctou, Gao, dans l'avenir. 

- Remarque 

Une ftude devrait etre entreprise pour examiner la possibilitE 
de rEcupErer artisanalement le sang sur lea aires d'abattage. 
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k.9 POODRE D'OS 

- Objectit' 

Production de poudre d'os destin& a l'al.imentation de la wlaille, 
et aux saYODDeries. 

- Caractfristiques 

Une telle fabrication exi.ste dfja a l'Abattoir Frigorit'ique de 
Benko. D'autres unitfs pourraient etre crffes dallS les abattoirs de: 
Sfgou, Sikasso (e:i crEation), Mopti et a plus long tene: Koul.ikoro, 
Tmbouctou, Gao. 

La production pourrait etre considfrablement accrue avec la 
criation d'unit& industrielles de dfcoupe et de dfsossage. Des ateliers 
artisanaux peuvent etre enrisegfa, collectant les os aupris des bouchers. 

- Localisation 

Beweko, Sfgou, Sikasso, Mopti. 

Une Etucle •Erale sur 1'uti1isation de. os pourrait etre entreprise. 

Ii .10 MATERIEL POUR FOURRAGES. 

- Objectit' 

Etucle, mise au point et expfrilllentation de petit matfriel approprifs 
pour la rEcolte, le conditionnement et le transport des tourrages. 

Pour la rEcolte, pourraient etre mis au point les matfriels sui vants: 
semoirs, taucheuses, rateaux andaineurs. 

Pour le conditionnement: botteleuses, presses a basse densitE, 
hachoirs , broyeurs •••• 

Pour le transport: cha.rrettes a RJ"&nde capacitE. 

Ces matEriels devraient etre simples, a Energie animale OU manuelle, 
et de prix abordable par 1es producteurs. 

- Localisation 

Centre d'!nseignement et d'!xpEriment~tion du Machinisme Agricole 
du SAMARKO, 8'gou ( Ot'tice du Niger), Mopti (ODEM) , CMDT ( Sikasso). 

- Remarque 

La Division du Machinisme Agricole a un r8le tres important a 
jouer en liaison avec le Centre de recherche de la CMDT (pres de Koutiala) 
et l'Ottice du Niger. Une revue des essais en cours devrait etre taite, 
notuanent aupras du CEF.MAT (France). 
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4.11 TABBAGE ARTISAIIAL 

- Objectit' 

Etude du tannage artisanal. as cuirs et pe!lux en Tue d'lDle 
mlioration de la technologie traclitionnelle et de la crfation 
d'ateliers t'amiliaux et artisanaux de production. 

- CaractEristiques 

En ce qui concerne les bovi.ns, deux types d'ateliers peUTeDt etre 
envi.sagfs : 

cas. 

Un atelier familial. traitant 2 cuirs/jour et t'ournissant 
UD produit semi-fini •. 

Un atelier traitant 2o cuirs/jour et t'our.rl.ssant 1Dl 

produit semi.-t'ini. 

Le produit et le proceSB sont identiques ou "YOisins clans les deux 

- Localisation 

Gao, Tombouctou, Mopti 

- Remarque 

Les deux types d'ateliers sont dfcrits dans le document suivant: 

Tanning of' hides and skins. Technology series. 
Technical. Memorandum no 1 WEP. ILO Genave 1981. 

4.12 CORDITIOIBD4ERT DE PRODUITS VETERIUAIRES. 

- Objectit' 

Conditionner des produits vEtErinaires importEs en vrac, pour les 
besoins du marehE intErieur et at'in d'en abaisser les cotlts. 

- CaractEristiques 

Le conditionnement pourrait etre t'ait par l'Usine Malienne de 
Pl-oduits Pharmaceutiques (UMPP) moyennant une cooP4ration avec la 
Pharmacie VEtErinaire. 

- Localisation 

Bamako. 

- Remarque 

Une rapide Etude devrait permettre de cifgager les conditions 
techniques et 6conomiques nEcessaires au lancement de cette activit,. 
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~.13 FABRICATIOK DE VACCDS 

- Objectit 

Production de nccins antirabique et antiaviaire. 

- CaractEristiques 

Cette production serai.t assurfe par le Laboratoire Central 
VEUrinaire, moyennant de noUYeaux in-.estissements. 

La production de 'YllCCins antiaviaures conditionne pour 1Dle part 
essentielle le dfftl.oppement de l'ariculture, d'ou son intEret EcollOllique. 
La production pourrait fgal.~t etre Ecoul& clans les pqs 'VOisins. 

- Localisation 

•••ko. 

- Re!arque 

Le projet pourrai.t se situer sur un plan rfgional ce qui im:plique 
des contacts avec les ~ voisins. 

4 .14 TRAJISFORMATIOll ARTISA!IALE DU LAIT. 

- Objectit 

Etudier en dftail la transformation artisanale du lait et proposer 
des mliorations pour la fourniture fuiliale de lait de bonne qualitE 
et pour la fabrication de beurre et de fk'omage. 

- CaractEristiques 

Les conditions d'hygiene et la qualitE des produits artisanaux 
laissant a dfsirer, il est necessaire de promouvoir des technologies 
simples, mliorEes, susceptibles d'etre largement diftus&s en zone rurale. 

Une attention particuliere devrai t etre apport& au lai t de chevre 
qui joue Ull !'Ole important dans l'alimentation humaine. 

- Localisation 

REgions de Mopti, Tombouctou, Gao. 

- Remargue 

Des Etudes ont EtE faites sur la fabrication traditionnelle du 
beurre (ghee) et du fromage. 
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Ii .15 TRAISFtJRMATIOll SDtI-ImJSTRIELLE DU LA.IT. 

- Objectif 

Etudier la possibilitf de criatiou de petites laiteries semi-indus­
trielles clans des centres urbains. 

- Caractfristiques 

Etude du process technologique et du march' de petites unitEs 
semi-industrielles pouvant produire 500 a 1000 litres de lait frais 
et de lait caillf. 

Cette ftude examinerait fgalement les expfriences Etrangires 
clans ce dom•ine. Dans l'impossibilitE actuelle de crier de grand.es 
laiteries, et face a la demande urbaine, l'ftwle devrait proposer des 
solutions adapt&s. 

- Localisation 

Sfgou, IC'outiala, Si.kasso, Mopti. 

- Re!!arque 

La petite unitE de production cri& a Kqes devrait etre examinEe 
en ~tail. 

li.16 LAINE DE MOU'l'OR 

- Objectif 

Etwle des possibilitfs d'~lioration de la production et de 
l'utilisation de la laine. 

- CaractEristiques 

L'ftude ferait le point de la situation actuelle en terme d'Elevage 
et de fabrication de couvertures de laine et proposerait des a.mEliorations 
de la production de laine des moutons Macina de la technologie de fabri­
cation (tonte, card.age, filage, tissage) et de la commercialisation. 

Le ~veloppement de cette :.ctivitE aurait un impact Economique 
certain sur les Eleveurs de moutons a laine. Le nombre de moutons est 
estimf a 500.000 et la production de laine a 318 tonnes en 1983. 

- Localisation 

Rfgion de Mopti. 

- Remarque 

Des propositions pourraient Egalement etre faites pour !'atelier 
de tapis haute laine de 5'gou (mlioration des motifs, finition, commer­
cialisation) • 
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4.17 UllITE DE FABRICATIOll DE KAPPES DE FILET 

- Objectir 

Fabrication de nappes de rilet pour l'approvisionnenent des p@cheurs. 

- Car&ctEristiques 

Un atelier de fabrication pourrait etre c~ soit a Bamako soit 
dans le cadre d'usines existantes {CClfATEX. SOMASAC) Les fabrications 
correspondraient aux normes maliennes (code de la prche). 

Dans un deuxieme temps d'autres fabrications pourr&ient etre 
envisagfes: cordages, hame~ons ••• 

- Localisation 

Be•ko ou 5'gou 

- !!e!arque· 

Une ftucle prfalable dnrait etre r&ite en ftroite collaboration 
avec : l'OpEration Peche Mopti, les coopEratives de pecheurs, !'OP.AM, 
la COMATEX, la SCIQSAC. 

4.18 !JBITE DE PRODUCTION D'ALIMEl!ITS POUR POISSOllS 

- ObJectit 

Production d'aliment pour poissons arin de tavoriser le dEveloppe­
ment de la pisciculture. 

- Caractfristiques 

Atelier artisanal de fabrication utilisant des sous-produits 
agro-industriels {rarine basse de riz, tourteaux d'arachides, rarine de sang) 

L'fquipea.nt est simple: Mlangeur malaxeur, balances, matfriel de 
conditionnement. 

- Localisation 

San. 

- Remarque 

L'INRZFH ~evrait mettre au point la composition du produit. 
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1'.19 CONDITIODD4ENT D'INSEC'l'ICIDES POUR POISSON 

- ObJecti:r 

Conditionnement d'insecticides destinEs a p~server le poisson 
~-sEchE des attaques d'insectes ichtyophages. 

- CaractEristiques 

IA! Gardena et le Malagrain pourraient etre i.mportEs en vrac 
d'Abidjan (Shell-Chi.mi.e) et etre conditionnEs, le premier en sachets 
de 5 gr le second en litres. IA! conditionnement pourrait se :faire 
dans un atelier ou dans une unitE existante (pour le Gardona, ce pourrait 
et=e un centre semencier , pour le Malagrain l 'usine Sada Diallo.) 

La consommation est de l'ordre de 100.000 doses de Gardona/an 
et de 50.000 litres de Malagrain/an. Elle est appel& a se developper. 

- Localisation 

- Remarg,ue 

Des contacts p~alaliles pourraient etre pris avec l'INRZFH, l'usine 
Sada Diallo et la DNEF. 

4.20 HUILE DE POISSON 

- ObJectir 

Etude et amelioration de la technologie traditionnelle d'extraction 
d'huile de poisson. 

- Caracteristique!. 

Dans le delta central existe une production tamiliale d'huile de 
poisson a :>artir du "TinEni II (Aleste Peuciscus)' qui contient de fortes 
rEserves graisseuses • La teneur en huile est tres elevee. L' extraction 
se fait en pressant manuellement les poissons. Cette huile est vendue 
a un prix interessant. Au Mali, en general, le marche de 1 'huile n 'est 
pas saturE. 

Une Etude precise devrait etre entreprise ~bouchant sur des 
ameliorations technologiques et Sur la mise au point de materiels appro­
pries a une production familiale (ex: presses, petite centrifugeuse). 

IA! sous-produit pourrait etre de la farine de poisson utilisable 
pour l'alimentation de la volaille. 

- Localisation 

Mopti et la zone du neuve. 
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4.21 POUDRE DE POISSON 

- Objectif 

Production de poudre de poisson conditionnff permettant d'~liorer 
la qualit' et le limiter les pertes constatffs dans les circuits de 
distribution. 

Ce produi t ~pond a une demande de la part des mn~res qui 
utilisent la poudre de poisson pour les sauces et le fabriquent artisana­
lement ( riduction en poudre de la chair du pois son s'ch'). 

- Caract,ristiques 

La technique consiste a acheterdu poisson s'ch' artisanalement 
et traitE au Ga.rdona, a sEparer manuellement la chair des aretes et de 
la peau, a procEder a Ull bro7age mcanique grossier avec UD hachoir a 
grilles adaptffs, et a conditionner le produit obtenu en sachets de 25 
et 50 grs en polyethylene ou en polY'ester. 

La production pourrait atteindre 5,6 millions de sachets/an, soit 
140 tonnes/an (le march' th'°rique estimf est de l'ordre de 4.500 tonnes/an) 

L' investissement serai t limit' (batiment , broyeurs , condi tionnement) • 

- Localisation 

Mopti 

- Remarque 

Une Etude de march' est indispensable. Le projet pourrait etre 
rialisE pa: la CoopErative des pecheurs. 

• • • 

• 
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AHN1X1 N° 1 

D 0 C U II E N T S CONSULTES 

- Etablissement du bilan du Plan Quinquennal 1981/1985 au 30/6/1984. 
Rapport de Ja sous-commission de l'elevage. Commission Nationale de 
Planification de l'Economie Rurale. Octobre 1984. 

- Situation gener:il~ de 1 1 elevage au Mali. Direction Nationale de 
l'Elevage. Octobre 1984. 

- Le secteur des 
et projets qui 
fonds de 1985. 
1985. 

industries agro-alimentaires. Presentation Generale 
seront presentes a la table roncie des bailleurs de 
Pascal SERRES. Direction Nationale du Flan. Janvier 

- Mali. Bilan-programme du secteur de la peche. OCDE - c TI.SS. J. 
DENNEVILLE/FAO, J. JAMET/CILSS. Decembre 1981. 

- Rapport final. J.F. FLOTTE ONUDI F~vrier 1982. 

- Diagnostic de la region de Sikasso. 
Developpement. Region de Sikasso. Mars 1985. 

Comite Regional de 

- Diagnostic de la region de Gae. Comite Regional de Developpement. 
Region de Gao. Mar& 1985. 

- Diagnostic de la region de Kayes. Comite Regional de Developpement. 
Region de Kayes. Mars 1985. 

- Diagnostic de la region de Mo~ti. Comite Regional de Developpement. 
Region de Mopti. Mars 1985. 

- Diagnostic de la region de Segou. Comite Regional de Developpement. 
Region de Segou. Mars 1985. 

- Diagnostic de la region de Tombouctou. Comi te Regional de 
Developpement. Region de Tombouctou. Mars 1985. 

- Diagnostic de la region de Koulikoro. Comi te Regional de 
Developpement. Region de Koulikoro. Mars 1985. 

- Rapport. Expertise technique de !'atelier de transformation du capi­
taine fume de !'operation p3che a Mopti (Mali). WIELEZYNSKI 
Stanislas. Juillet-AoOt 198~. 
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- Projet de developpement de l 'elevage au Sa'1el Occidental. Mission 
d'evaluation. DOMI~OU Y. MANNO J.M., VALLAT B., Direction Nationale 
de l'Elevage. Ministere des Relations Exterieures France. Mars 1983. 

- Rappol.·t i;ur 1 'approvisionnement des unites industrielles au mali. P. 
Chaussard CNUCED/PNUD. Mars 1984. 

- Enquete sur le potentiel industriel du Mali. Centre pour le 
Developpement Industriel CEE/ACP Bruxelles. Decemb~e 1984. 

- Elements d'une politlque laitiere au Mali. INRZFH. Janvier 1985. 

- Politique laitiere. Ministere charge des Ressources Naturelles et de 
l'Elevage. Mars 1985. 

- Politique laitiere. Annexe. Ministere charge des Ressources 
Naturelles et de l'Elevage. Mars 1985. 

- La politique laitiere au Mali. INRZFH/DRA. Novembre 1984. 

- Evaluation de l 'acti vi te economique engendree par les filieres de 
production de l'elevage, de !'agriculture, et de la peche dans la 
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